




























Communauté de Communes Castillon Pujols Tableau des effectifs 2023

Date et n° de délibération portant création 
ou modification de temps de travail

Grade Cat.
durée hebdo 

du poste
missions statut 

temps de 
travail

agent Observations

Le 24/01/2003 non mentionné A 39h DGS CDI 100% COUSTILLAS Samuel

Le 24/01/2003 adjoint administratif C 35h accueil-secrétariat-compta VACANT à supprimer
Conseil du 30/08/2023 adjoint administratif principal 2ème classe C 35h accueil-gestion administrative titulaire 100% MARTINEAU Mylène à créer

n° 44-2009 du 7/12/2009 adjoint administratif C non précisé OT Castillon CDI 100% SAUVANET Maryse
adjoint administratif C non précisé France Services CDD 32h Laetitia FOURCADE MAS
adjoint administratif C non précisé France Services CDD 35h Auriane PIOT

n°47-2016 du 25/11/2016 attaché A 35h Tourisme-Economie titulaire 100% Sophie ROCHEZ

n°2021-88 du 06/10/2021 attaché A 35h PLUI titulaire 100% SHERIFFS Annabelle

n°47-2016 du 25/11/2016 adjoint administratif 2ème cl C 35h OT branne titulaire 100% BELLIARD Myriam
n°2021-88 du 06/10/2021 rédacteur B 35h Assistante Direction titulaire 100% LEFEBVRE Stéphanie
n° 77-2020 du 11/12/2020 rédacteur principal 1ère classe B 35h RH titulaire 100% BOUILHAC Corinne à supprimer

Conseil du 30/08/2023 attaché A 35h RH Titulaire 100% BOUILHAC Corinne à créer

Le 11/12/2003 animateur B 35h direction AJ titulaire 100% SERVAT Benjamin

n°2022-63 du 07/06/2022 animateur B 35h Itinérance, conseillère OT VACANT

n°5-2009 du 06/02/2009 adjoint d'animation C 35h animatrice petite enfance titulaire FOURNIER Mélanie
adjoint d'animation C 35h animatrice petite enfance VACANT DUVIGNEAU Bénédicte dispo

n° 61-2017 du 26/06/2017 adjoint d'animation C 35h animatrice petite enfance titulaire 100% MARTOS Aurélie
n° 66-2014 du 23/10/2014 adjoint d'animation C 35h animatrice petite enfance titulaire 100% SILVA Myriam
n°47-2016 du 25/11/2016 adjoint d'animation C 35H ALSH Castillon titulaire 100% BARILLOU Caroline 

adjoint d'animation C 13H60 VACANT
adjoint d'animation C 7H30 VACANT

n° 49-2016 du 25/11/2016 animateur ppl 1ère classe B 35h Accueil-Comptabilité titulaire 100% VERGNOLLES Brigitte
n° 84-2017 du 25/09/2017 adjoint d'animation ppl 2ème cl C 35h animatrice petite enfance Pôle titulaire 100% COMBRET MARSAN Sandra
n° 86-2017 du 25/09/2017 adjoint d'animation C 35h ALSH Castillon CDI 100% GALVAN Cathy

adjoint d'animation C 24h ALSH Castillon CDI 100% VIVES Karine
n° 14-2018 du 12/03/2018 adjoint d'animation pp 2ème cl C 35h animatrice petite enfance titulaire 100% ECH CHARRAT Zohra

modifié par N° 13-2018 du 12/03/2018 adjoint d'animation C 13h LAEP CDD OLIVIER Martine

n° 97-2018 du 13/12/2018 adjoint d'animation ppl 2ème cl. C 35h animatrice petite enfance titulaire 100% COURRECHE Audrey
n° 78-2019 du 13/11/2019 adjoint d'animation C 19h VACANT libéré par SUEUR A.

adjoint d'animation C 21h ALSH Rauzan VACANT 21h libéré par CHOLOUX Jonathan
n° 89-2019 du 20/12/2019 adjoint d'animation C 21h ALSH Rauzan VACANT 21h libéré par SUEUR Angélique
n° 35-2019 du 90/4/2019 animateur B 35h PE/EJ/CISPD/Culture titulaire 100% GOMBEAU Céline

n° 2020-51 adjoint d'animation ppl 2ème classe C 35h ALSH Brannais titulaire 100% LOBRY Iriselle

n° 9-2016 du 18/03/2016 Educateur Territorial APS B 35h VACANT
n°2023-64 du 14/06/2023 Adjoint d'animation ppl 2ème classe C 35h Responsable Animations Sportives titulaire 100% PERRIER Maxime au 01/07/2023

n° 52-2008 du 17/11/2008 EJE A 35h EJE Multi Accueil CDI 100% PINTO Karen
modifié en cat A le 01/1/2019 EJE (1ère classe) A 35h EJE Multi Accueil CDD 100% RABOUY Sarah

08/12/2021 EJE classe exceptionnelle A 35h Adjoint Petite Enfance titulaire 100% SIMEON COURVOISIER Sandrine

modifié en cat A le 01/1/2019 EJE 1ère classe A 35h EJE RPE VACANT titulaire 100% vacant au 01/09/2023

n° 52-2008 du 17/11/2008 auxiliaire de puériculture B 35h mutli accueil titulaire 100% GOUMAUD Marion  LAGARDE disponibilité
n°66-2014 du 23/10/2014 auxiliaire de puériculture classe normale B 35h multi accueil stagiaire 100% TINTINGER Anaïs MICHAUT Laura disponibilité

auxiliaire de puériculture B 35h multi accueil CDD FENELON Karine disponibilité
Délibération 14/06/2023 auxiliaire de puériculture classe normale B 35h multi accueil Stagiaire 100% HAINCAUD Sarah stagiaire à/c 23/08/2023

n° 2020-51 auxiliaire de puériculture classe supérieure B 35h multi accueil titulaire 80% DE MATOS Christine

modifié par N° 13-2018 du 12/03/2018 psychologue A 12h LAEP CDD DEBART Astrid 9h
n°2022-65 du 07/06/2022 infirmier soins généraux A 35h multi accueil CDD 100% COLLONNAZ Sandra

n°04-2009 du 06/02/2009 adjoint technique C 35h cuisinière Multi Accueil titulaire 100% CHADEIX  Sabrina 
n°25-2012 du 5/07/2012 adjoint technique C 28 h agent entretien multi accueil CDD 100% DUCLERE Céline contrat à 28,5h
n°66-2014 du 23/10/2014 adjoint technique C 20h entretien ALSH Castillon contractuel 18h SIMON Lilith
n°47-2016 du 25/11/2016 adjoint technique C 14h30 entretien ALSH Grézillac 100% GERGORIC Corinne 17h

adjoint technique C 5h agent d'entretien CDD 100% MANDROU Guylaine
n° 87-2017 du 25/09/2017 adjoint technique C non précisé agent entretien multi sites stagiaire 28h BRIEZ Cécile
n°2022-87 du 27/09/2022 agent de maîtrise C 35h ALSH Rauzan titulaire 100% ROSA Cyril

n° 47-2016 du 25/11/2016 bibliothécaire A 35h directeur de la médiathèque VACANT titulaire 100%  libéré par DOUROUX Claire
2021-88 assistant de conservation du patr ppal 1ère cl B 35h directeur de la médiathèque titulaire 100% MARTIN Céline

n° 47-2016 du 25/11/2016 adjoint de conservation du patrimoine C 35h médiathèque Branne VACANT 100% libéré par TESSIER Marine

n° 2020-36 adjoint du patrimoine principal 2ème classe C 35h médiathèque Branne titulaire 100% CHODORIONOK Emilie

2021-22 du 30/03/2021 adjoint de conservation du patrimoine C 28h médiathèque Branne contractuel 28h PEUROIS Chloé
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Préambule 
 

Le présent règlement a pour vocation d’organiser la vie et les conditions d’exécution du travail au sein de la 
Communauté de communes CASTILLON PUJOLS, conformément aux dispositions du statut de la fonction 
publique territoriale et à une partie de la réglementation issue du Code du Travail applicables aux agents 
territoriaux. 

Ainsi, il a pour finalité : 
 - de fixer les règles de fonctionnement interne 
 - d’énoncer les règles en matière d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; 
 - de rappeler les droits et les obligations des agents.  
 
L’ensemble des agents de la collectivité quelles que soient leur situation administrative (titulaire, stagiaire, 
contractuel), leur affectation et la durée de leur recrutement (agents saisonniers, occasionnels ou vacataires) 
est soumis au présent règlement intérieur. Les personnes extérieures à la Communauté de Communes 
CASTILLON PUJOLS intervenant dans ses locaux doivent se conformer aux règles relatives à l’hygiène et 
la sécurité détaillées dans le présent règlement, quelle que soit la nature de leurs interventions.  
 
Il concerne l’ensemble des locaux et des lieux de travail de la collectivité. 
 
L’autorité territoriale ou toute personne ayant autorité (hiérarchie, encadrement, responsable de service ou 
toute personne désignée comme telle) est chargée de veiller à son application.  
 
Ce règlement intérieur étant destiné à organiser la vie dans la collectivité dans l’intérêt de toutes et tous et à 
assurer un bon fonctionnement des services, chaque agent doit contribuer au respect des règles détaillées 
dans ce règlement. Outre le respect de ce règlement, chaque agent, quelle que soit sa position hiérarchique, 
veillera à adopter les règles de comportement et de civilité permettant de garantir des relations de travail 
respectueuses de tous.  
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Première partie – L’organisation du travail 
 

I. Le temps de travail dans la collectivité  

 
Article 1 - Définition du temps de travail effectif  
 
Le temps de travail effectif s’entend comme le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de 
l’employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à leurs occupations 
personnelles. 
 
Est inclus notamment dans le temps de travail effectif : 

 le temps de la pause légale de 20 minutes ; 
 le temps d’habillage, de déshabillage et de douche ; 
 le temps de trajet entre deux lieux de travail si l’agent consacre à son déplacement la totalité du temps 

qui lui est accordé ; 
 le temps de réunion ; 
 le temps passé en mission (l’agent est en mission lorsqu’il est en service et qu’il se déplace, hors de 

sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale, pour l’exécution du service) ;  
 le temps de l’intervention durant une astreinte ainsi que le temps de trajet entre le domicile et le lieu 

de l’intervention. 
 
Est exclu notamment dans le temps de travail effectif : 

 la coupure méridienne dans la mesure où les agents peuvent vaquer à leurs occupations personnelles 
; 

 le temps de trajet entre le domicile et le lieu du travail.  
 
Le travail les jours fériés : lorsqu’un jour férié tombe sur un jour de repos hebdomadaire (samedi, dimanche 
ou un jour non travaillé), il ne donne droit à aucune récupération ni gratification supplémentaire. Lorsque le 
jour férié tombe sur un jour de congé annuel, il n’est pas décompté comme tel et cette journée ne s’impute 
pas sur les droits à congés annuels de l’agent. 
 
Le travail les dimanches : exercé dans le cadre du planning annuel de l’agent, est compensé par une 
indemnité dite « travail dimanche et jours fériés », d’un montant à ce jour de 0.74€ /h. 
 
Le travail le 1er mai : exercé dans le cadre de l’obligation de continuité de service est compensé : 

 Soit par des heures supplémentaires au taux des heures de dimanches et jours fériés 
 Soit par la récupération des heures effectuées (heure pour heure). 

 

Article 2 – Durée légale du temps de travail 
 

 Un agent à temps complet : travaille 35h par semaine 
 Un agent à temps complet : travaille en moyenne 7h par jour 
 Un agent à temps complet travaille 228 jours dans l'année car : 

 
A partir de 365 jours/an sont retranchés : 

− 104 jours de repos hebdomadaire, 
− 8 jours fériés (en moyenne), 
− 25 jours de congés annuels. 

= 228 jours travaillés. 

Temps de travail effectif 
 
Travail effectif = temps pendant lequel les agents sont à la disposition de leur employeur et doivent se 
conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles. 
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228 jours x 7h = 1 596h (arrondies à 1 600h) + 7h (journée de solidarité) = 1 607 h de travail effectif par 
an. 

Temps de travail à rémunérer 
 
Travail rémunéré = temps de travail effectif + les congés, les jours fériés et les absences légales. 
35h x 52 semaines = 1 820 h de travail rémunéré. 
Pour un agent à temps non complet, les heures de travail à effectuer sont proratisées. 

 

Article 3 - Les garanties minimales   
 
L’autorité territoriale et les agents doivent respecter les garanties minimales énoncées à l’article 3 du décret 
n° 2000-815 du 25 août 2000. 
 
Ces garanties minimales sont les suivantes : 
 

Décret 2000-815 du 25 août 2000 
Durée maximale de travail hebdomadaire  48 h (durée maximale exceptionnelle) 

 44 h en moyennes sur une période 
quelconque de 12 semaines 
consécutives 
 

Durée maximale de travail quotidien 
 

10h 

Amplitude maximale de la journée de travail 
 

12h 

Repos minimum quotidien 
 

11h 

Repos minimum hebdomadaire 
 

35h (comprenant en principe le dimanche) 
 

Pause 20 mn dans une période de 6h consécutives 
de travail effectif. A prendre sur le lieu de 
travail, l’agent reste à la disposition de son 
supérieur et ne peut vaquer à ses occupations 
personnelles. 
 

Coupure méridienne 
 

45 mn minimum (recommandé). L’agent peut 
vaquer à ses occupations personnelles et 
n’est pas à la disposition de son supérieur 
hiérarchique.* 
 

Travail de nuit  Entre 22h et 5h  
 ou 7h consécutives entre 22h et 7h  

 
*exception faite pour les agents travaillant en journée continue. 

 
Il ne peut être dérogé aux garanties minimales du travail que dans les cas suivants :  

 Lorsque l’objet même du service public l’exige, notamment pour la protection des personnes et des 
biens, 

 Lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient pour une période limitée. 
 
 

Article 4- Cycle de travail  
 

Le cycle hebdomadaire de travail de l’ensemble des agents de la Communauté de Communes 
CASTILLON PUJOLS est fixé à 35 heures réparties sur 5 jours pour un agent à temps complet.  
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Annualisation du temps de travail  

L’annualisation du temps de travail est une pratique utilisée pour des services alternant des périodes de 
haute activité et de faible activité, comme le service petite enfance/enfance/jeunesse et le tourisme. 
 
L’annualisation du temps de travail répond à un double objectif : 

 condenser le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le libérer 
pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité ; 

 maintenir une rémunération identique tout au long de l’année c’est-à-dire y compris pendant 
les périodes d’inactivité ou de faible activité 

 

Le planning individuel annuel comprendra : 
 

 Les jours travaillés 
 Les jours fériés 
 Les jours de congés prévisionnels 
 Les jours non travaillés. 

 
Le planning individuel annuel sera établi par chaque responsable de service et sera organisé selon le principe 
de l’annualisation. Il est indispensable d’ajuster ce planning selon les évènements de l’année, le suivi doit se 
faire très régulièrement par le responsable hiérarchique et doit faire l’objet d’échanges réguliers avec les 
agents concernés. 
 

Article 5 - Horaires de travail  
 
L’horaire quotidien peut être continu ou discontinu et ne peut excéder 10 heures de travail avec une amplitude 
maximale de 12 heures et une pause obligatoire de 20 mn par période de 6h. 
 
Les horaires de travail en vigueur dans chaque service sont définis par l’autorité territoriale au regard des 
nécessités de service.  
 
La quotité de travail est précisée dans la fiche de poste notifiée à chaque agent.  
 

Article 6 - Heures supplémentaires et heures complémentaires 
 
Les agents à temps complet peuvent être amenés à titre exceptionnel et à la demande de leur supérieur 
hiérarchique à effectuer des heures supplémentaires. 
 
Les heures supplémentaires sont les heures réalisées par un agent à temps complet au-delà de la durée de 
travail définie dans le cycle de travail (c'est-à-dire à compter de la 36ème heure pour un cycle de travail à 35 
heures). 
 
Le nombre d’heures supplémentaires pour un agent à temps complet ne peut pas excéder 25 heures par 
mois. Pour les agents à temps partiel, ce contingent mensuel de 25 heures est proratisé en fonction de la 
quotité de travail effectuée par ces derniers.  
 
Les agents à temps non complet peuvent être amenés à titre exceptionnel et à la demande de leur 
supérieur hiérarchique à effectuer des heures complémentaires jusqu’à la 35ème heure et des heures 
supplémentaires au-delà. 
 
Les responsables de service assurent le décompte des heures complémentaires et/ou supplémentaires 
effectuées par les agents de la collectivité. 
 
Les heures supplémentaires réalisées par des agents à temps complet et les heures complémentaires 
réalisées par les agents à temps non complet peuvent être récupérées dans un délai de 3 mois.  
L’agent peut poser ses heures de récupération au minimum par heure. Au motif des nécessités de service et 
sauf urgence ou circonstances exceptionnelles, l’agent doit adresser ses demandes d’heures de récupération 
à son supérieur hiérarchique dans un délai minimum de 2 semaines avant la date souhaitée. 
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Article 7 - Astreinte et permanence  
 
Définition de l’astreinte 

Il s’agit d’une période au cours de laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de 
son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin de pouvoir intervenir pour 
effectuer un travail pour le compte de la collectivité.  

 
La durée de l’intervention ainsi que le déplacement aller-retour pour se rendre sur le lieu de l’intervention 
sont considérés comme du temps de travail effectif.  

 
Définition de la permanence 

Il s’agit de l’obligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail habituel ou un lieu désigné par son 
supérieur hiérarchique, pour nécessité de service, un samedi, un dimanche ou un jour férié. 
 
Modalités de réalisation des astreintes et permanences 

L’instauration d’astreinte et de permanence est décidée par l’organe délibérant de la collectivité. 
L’organe délibérant détermine les modalités d’organisation des astreintes et des permanences ainsi que la 
liste des emplois concernés par ces astreintes et permanences. 

 
L’organe délibérant décide, lorsque le choix est prévu par la réglementation en vigueur, d’indemniser ou de 
compenser les temps d’astreinte et de permanence. 

 
Dans le cadre des astreintes, le temps de travail effectif accompli lors d’une intervention est indemnisé ou 
compensé en plus de l’indemnité d’astreinte. Pour les agents pouvant bénéficier d’heures supplémentaires 
(c'est-à-dire tous les agents ne relevant pas de la catégorie A), les heures sont indemnisées ou compensées 
dans les mêmes conditions que les heures supplémentaires. 
 

Article 8 - Journée de solidarité 
 
La journée de solidarité finance des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées. 
Elle est applicable aux fonctionnaires et aux agents contractuels. 
 
Elle correspond à un travail de 7 heures non rémunérées pour un agent à temps complet. Pour les agents à 
temps non complet ou à temps partiel, le nombre d’heures non rémunérées à réaliser au titre de la journée 
de solidarité est calculé au prorata de leur temps de travail.  
 

Article 9 - Le temps partiel 
 
Définition du temps partiel  

Le temps partiel est la possibilité accordée à un agent d’exercer, pendant une période déterminée, ses 
fonctions pour une durée inférieure à celle prévue pour l’emploi qu’il occupe. La quotité de travail d’un agent 
à temps partiel s’exprime en pourcentage de l’emploi occupé (par exemple 80% d’un temps complet). 

 
Il existe deux types de temps partiel :  
 
- le temps partiel de droit :  

 à l'occasion de chaque naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou à  l'occasion 
de chaque adoption jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer 
de l'enfant adopté, 

  pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d’un 
handicap nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une 
maladie grave 

  aux agents handicapés relevant des catégories visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11 de l’article 
L323-3 du code du travail (actuellement : L 5212-13) 
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- et le temps partiel sur autorisation, il est accordé sous réserve des nécessités de service par l’autorité 
territoriale à l’agent qui en a fait la demande. 

Peuvent demander à bénéficier d’un temps partiel : 
 les agents fonctionnaires titulaires et stagiaires, 
 les agents contractuels à temps complet employés depuis plus d'un an. 

 
Les modalités d’organisation du temps partiel  

Les quotités de travail pouvant être accordées au titre d’un temps partiel de droit sont les suivantes : 50%, 
60%, 70% ou 80% de la durée hebdomadaire du service exercé par les agents du même grade à temps 
complet. 
  
La demande d’exercice des fonctions à temps partiel  

La demande d’exercice des fonctions à temps partiel devra être remise en main propre contre récépissé ou 
adressée par lettre recommandée avec accusé de réception aux ressources humaines de la collectivité dans 
un délai de deux mois avant la date souhaitée de prise d’effet du temps partiel. 
 
La demande devra contenir les éléments suivants : 

 la durée pendant laquelle l’agent souhaite exercer ses fonctions à temps partiel ; 
 la quotité de travail souhaitée ; 
 le mode d’organisation souhaité (quotidien, hebdomadaire,…) ainsi que la répartition souhaitée 

des heures ou des jours d’absence en fonction du mode d’organisation envisagé ; 
 le cas échéant, les pièces justificatives relatives au motif du temps partiel demandé. 

 
La durée et le renouvellement du temps partiel  

L’autorisation d’exercer les fonctions à temps partiel est accordée pour une durée de 6 mois à un an. Cette 
autorisation peut être renouvelée, pour la même durée et dans les mêmes conditions, par demande et 
décision expresse dans la limite de trois ans.  
 
Au terme de ce délai de trois ans ou en cas de changement des modalités d’organisation du temps partiel 
octroyé à l’agent dans ce délai de trois ans, l’agent devra présenter une nouvelle demande comprenant les 
mêmes éléments que ceux détaillés ci-dessus et selon la même procédure que celle détaillée ci-dessus.  
 
La réintégration anticipée et la suspension du temps partiel 

L’agent peut, deux mois avant la date souhaitée, demander une réintégration anticipée c’est à dire une 
réintégration avant le terme de la période en cours (article 18 du décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif 
à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale). Cependant, en cas de motif grave 
(notamment en cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou de changement dans la situation 
familiale), la réintégration anticipée peut intervenir sans délai (article 18 du décret n° 2004-777 du 29 juillet 
2004 précité).  

 
L’autorisation d’exercer les fonctions à temps partiel est suspendue pendant la durée du congé de maternité, 
d’adoption ou de paternité pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires (article 9 du décret n° 2004-777 du 
29 juillet 2004 précité).  

 
L’autorisation d’exercer les fonctions à temps partiel est suspendue pendant la durée du congé de maternité, 
d’adoption ou de paternité ainsi que pendant la durée d’une formation incompatible avec un temps partiel 
pour les agents contractuels de droit public (article 16 du décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 précité).  

 
Durant la suspension, l’agent est rétabli dans les droits d’un agent exerçant ses fonctions à temps complet. 
Au terme du congé de maternité, d’adoption ou de paternité ou le cas échéant d’une formation, un agent qui 
n’a pas achevé la période d’autorisation de travail à temps partiel reprend ses fonctions à temps partiel pour 
la période restant à courir. 

 
L’autorisation d’exercer les fonctions à temps partiel n’est pas suspendue durant les congés de maladie 
(articles 9 et 15 du décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 précité). 
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Au terme de la période d’autorisation d’exercer les fonctions à temps partiel, l’agent qui demeure en congé 
de maladie, recouvre les droits des agents exerçant leurs fonctions à temps complet (article 9 du décret n° 
2004-777 du 29 juillet 2004 précité). 
 

II. Les temps d’absence dans la collectivité  

 
Article 10 - Les congés annuels  
 
Chaque agent public bénéficie d’une durée de congés annuels égale à cinq fois ses obligations 
hebdomadaires de service pour une année civile. Par exemple, un agent qui travaille cinq jours par semaine 
aura droit à 25 jours de congés annuels (soit 5 x 5 jours = 25 jours) ; autre exemple : un agent qui travaille 
3.5 jours par semaine aura droit à 17.5 jours de congés annuels (soit 3.5 x 5 = 17.5). 
 
Lorsqu’en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre, l’agent pose de trois à cinq jours de congés annuels, 
il lui est accordé un jour supplémentaire. L’agent aura droit à deux jours supplémentaires s’il pose au moins 
six jours de congés annuels en dehors de la période précitée. Ces jours sont appelés jours de 
fractionnement et ne peuvent être posés qu’une fois acquis. 
 
Il appartient au supérieur hiérarchique de fixer le calendrier des congés annuels après consultation des 
intéressés, en prenant en compte l’intérêt du service et la priorité accordée aux chargés de famille (article 
3 du décret 85-1250 du 25/11/85). 
 
L’absence de service ne peut excéder 31 jours sauf cas particulier du congé bonifié. Les congés annuels des 
agents sont posés par journée ou demi-journée.  
 
Sauf urgence ou circonstances exceptionnelles, l’agent doit adresser ses demandes de congés annuels à 
son supérieur hiérarchique dans un délai minimum de 3 semaines avant la date souhaitée.  
 
Le supérieur hiérarchique informe l’agent dans un délai de 1 semaine à compter de la réception de sa 
demande de congés annuels de l’acceptation ou du refus de cette demande. 

Les congés annuels et jours de fractionnement dus au titre d’une année civile peuvent être reportés sur 
l’année suivante jusqu’à la fin de la première période des vacances scolaires de l’année suivante, dans 
la limite d’un total de 3 jours.  

L’exception : lorsque l’agent a bénéficié d’un congé pour raison de santé et qu’il n’a pu, en raison de ce 
congé, prendre tout ou partie de ses congés annuels au cours de l’année civile, il a droit, dans la limite de 
20 jours par année civile, de prendre ceux-ci au cours d’une période de quinze mois après le terme de cette 
année (quinze mois ouverts à compter du 1er janvier de l’année qui suit). 
 
Hormis pour les agents contractuels et en cas de départ à la retraite à la suite d’un congé pour raison de 
santé, les congés annuels non pris ne donnent lieu à aucune indemnité compensatrice, mais peuvent être 
placés sur un Compte Epargne Temps.  

 

Article 11 - Le Compte Epargne Temps  
 
Chaque agent public (hormis les agents stagiaires), employé de manière continue et ayant accompli au moins 
une année de service, peut demander l’ouverture d’un compte épargne temps. L’autorité territoriale a 
l’obligation de faire droit à la demande d’ouverture d’un compte épargne temps formulée par un agent. 
 
Le nombre de jours épargnés ne peut excéder 60 jours.  
 
L’alimentation du compte épargne temps s’effectue chaque année avant le 31 décembre. 
 
Le compte épargne temps peut être alimenté de la manière suivante : 

 par des jours de congés annuels sans que le nombre de jours pris dans l’année civile pour un agent 
à temps complet soit inférieur à 20 jours (ce nombre de jours est proratisé en fonction du temps de 
travail pour les agents à temps non complet et à temps partiel) ; 

 par des jours de fractionnement 
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 par des heures supplémentaires ou complémentaires (minimum 7h et maximum 21h). 
   
Les modalités d’utilisation des jours épargnés sur le compte épargne temps sont les suivantes : 

 Les jours peuvent seulement être utilisés sous forme de congés.  
 Ils peuvent être utilisés en une fois ou en plusieurs fois. 
 Les règles relatives aux congés annuels détaillées ci-dessus sont applicables lors de l’utilisation de 

jours épargnés sur le compte épargne temps. 
 

 
Article 12 - Les autorisations spéciales d’absence  

 
Les autorisations spéciales d’absence sont distinctes des congés annuels et ne sont donc pas décomptées 
de ces derniers. 
 
Les autorisations d’absence sont accordées par l’autorité territoriale en fonction des nécessités de 
service sauf cas particuliers où elles sont de droit : examens médicaux dans le cadre de la grossesse, juré 
d’assises, journée citoyenne (participation à une journée d’information sur les droits et devoirs du citoyen). 
 
Les autorisations spéciales d’absences octroyées par la collectivité territoriale sont listées dans une annexe 
jointe au présent règlement intérieur. 
 
 

Article 13 - Retard, absence et départ anticipé 
 
Retard 

Sauf circonstance exceptionnelle ou cas de force majeure, chaque agent doit prévenir son supérieur 
hiérarchique en cas de retard. Si l’agent informe un de ses collègues de son retard, ce dernier devra le 
signaler au supérieur hiérarchique de l’agent en retard. Il devra récupérer les heures non effectuées selon 
les modalités décidées par son supérieur hiérarchique. 
 
Un agent pourrait encourir une sanction disciplinaire en raison de retards répétés et non justifiés. 

 
Absence 

Chaque agent doit informer de son absence le plus tôt possible son responsable et/ou son équipe de travail 
et la justifier auprès de la direction.  

a) Absence imprévue  

Chaque agent doit transmettre ou faire transmettre un justificatif dans les meilleurs délais à la collectivité 
et/ou demander en fonction des nécessités de service à bénéficier d’une autorisation spéciale d’absence 
dans les cas prévus (voir annexe), ou qu’à défaut, celle-ci soit imputée sur ses droits à congés annuels 
(après accord de l’autorité territoriale). 

Si aucune de ces deux mesures ne peut être appliquée, ou en cas de refus de l’autorité territoriale, l’agent 
devra récupérer les heures non effectuées selon les modalités décidées par son supérieur hiérarchique. 

 
b) Absence pour raison de santé 

Congé de maladie ordinaire : 

1°- Pour un agent relevant du régime spécial de la Caisse Nationale de Retraite des Agents des 
Collectivités Locales (CNRACL), l’arrêt de travail initial ou de prolongation doit être transmis à l’autorité 
territoriale au plus tard dans les 48 heures qui suivent l’arrêt de travail. Les volets n° 2 et 3 de l’arrêt de 
travail initial ou de prolongation doivent être transmis à l’autorité territoriale. Le volet n° 1 de l’arrêt de travail 
initial ou de prolongation n’a pas à être transmis à l’autorité territoriale. 
 
Si l’envoi de l’arrêt de travail est effectué au-delà du délai de 48 heures suivant son établissement, l’autorité 
territoriale informe le fonctionnaire, par courrier, du retard et de la réduction de la rémunération à laquelle il 
s’expose en cas de nouvel envoi tardif dans les 24 mois suivants l’établissement du premier arrêt de travail. 
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Dans l’hypothèse d’un nouvel arrêt de travail transmis tardivement dans les 24 mois suivants 
l’établissement du premier arrêt de travail tardif, le montant de la rémunération afférente à la période écoulée 
entre la date de l’établissement de l’arrêt de travail et la date d’envoi de l’arrêt de travail à la collectivité est 
réduite de moitié. 

 
Toutefois, cette réduction de rémunération ne s’applique pas dans les deux cas suivants :  

 le fonctionnaire est hospitalisé ; 
 le fonctionnaire peut, dans un délai de 8 jours suivant l’établissement de l’arrêt de travail, justifier de 

son impossibilité d’envoyer cet arrêt dans le délai de 48 heures. 
 
2°- Pour un agent relevant du régime général de la sécurité sociale (IRCANTEC), les volets n° 1 

et 2 de l’arrêt de travail initial ou de prolongation doivent être transmis à la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie (CPAM) dont il dépend et le volet n° 3 à l’autorité territoriale au plus tard dans les 48 heures qui 
suivent l’arrêt de travail. 

 
 

Congé de longue maladie (ou de grave maladie pour les agents contractuels et fonctionnaires relevant 
du régime général de la sécurité sociale) : 

Il concerne les maladies nécessitant un traitement et des soins prolongés présentant un caractère 
invalidant et de gravité confirmée. 

Congé de longue durée (uniquement pour les fonctionnaires relevant du régime spécial de sécurité 
sociale) : 
Le droit à congé de lingue maladie est ouvert dans le cadre de certaines maladies fixées par la loi. 
 

Congé pour accident de servie et maladie professionnelle : 
Pour être imputable au service, l’accident doit être intervenu dans l’exercice des fonctions ou à l’occasion de 
celles-ci et provoquer une lésion du corps humain. 
Pour être reconnue, la maladie professionnelle doit avoir un lien de cause à effet avec le service. 
 

Accident de trajet : 
Le trajet est le parcours entre le domicile du fonctionnaire e son lieu de travail.  
La notion d’accident survenu à l’occasion du trajet permet d’appliquer aux accidents de trajet la 
règlementation relative aux accidents de service. 
Dès lors que l’accident survient dans les temps et lieux entre le domicile de l’agent et son lieu de travail 
durant le temps normal de trajet et sur l’itinéraire le plus direct (avec possibilité de dévier pour 
déposer un enfant), la réunion de ces éléments suffit à caractériser l’accident en accident de trajet. 
 

c) Absence liée à la parentalité 
 
Congé maternité : 

La constatation de la grossesse doit être effectuée avant la fin du troisième mois et déclarée à l’autorité 
territoriale avant la fin du quatrième mois. La demande de songé est adressée à l’autorité territoriale avec les 
pièces nécessaires pour déterminer le rang de l’enfant. 
 
En cas de grossesse simple : 
L’agent a moins de 2 enfants : 16 semaines (congé prénatal de 6 semaines et postnatal de 10 semaines) 
L’agent a déjà au moins 2 enfants nés viables ou enfants à charges : 26 semaines (congé prénatal de 8 
semaines et postnatal de 18 semaines). 
 
En cas de grossesse gémellaire : 34 semaines (congé prénatal de 24 semaines et postnatal de 22 
semaines). 
 
En cas de grossesse de triplés (ou plus) : 46 semaines (congé prénatal de 24 semaines et postnatal de 22 
semaines). 
 

Congé de paternité ou d’accueil d’enfant : 
L’agent averti l’autorité territoriale au moins un mois avant la date à laquelle il envisage de prendre le congé, 
en produisant une pièce justificative.  

Le congé de paternité et d'accueil de l'enfant est fractionnable en 2 périodes qui sont prises dans les 6 mois 
suivant la naissance de l’enfant :  
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  - une période de 4 jours calendaires consécutifs, faisant immédiatement suite au congé de 
naissance,   

- une période de 21 jours calendaires, portée à 28 jours calendaires en cas de naissances multiples. 
Cette période peut être fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. 
Le congé se cumule avec le congé de naissance de 3 jours pris de manière continue, au choix de l’agent à 
compter du jour de la naissance de l’enfant ou du premier jour ouvrable qui suit. 

 
e) Absences non justifiées  

L’agent aura une retenue sur sa rémunération pour absence de service fait. De plus, un agent pourrait 
encourir une sanction disciplinaire en raison d’absences non justifiées répétées.  

 
f)   Absence continue du service, pendant une période particulièrement longue sans justification et dans 

le silence de l’agent, l’autorité territoriale peut considérer que l’agent a rompu tout lien avec l’administration. 
Dans cette hypothèse, l’autorité territoriale est susceptible d’engager une procédure pour abandon de poste 
à l’encontre de l’agent, pouvant conduire, à son terme, à sa radiation définitive des effectifs, dans le respect 
d’une procédure strictement encadrée. 

 
Départ anticipé  

Chaque agent doit prévenir son supérieur hiérarchique en cas de départ anticipé.  
 
Toute sortie anticipée sans autorisation du supérieur hiérarchique pourra justifier le prononcé d’une sanction 
disciplinaire à l’encontre de l’agent. 
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Deuxième partie – La formation professionnelle 
 
 
L'ensemble du personnel de la collectivité ou de l'établissement a la possibilité de bénéficier des moyens de 
formation en application de la réglementation en vigueur, sous réserve de la continuité du service (décret 
n°2008-513 du 29 mai 2008). 

Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie s'articule autour de cinq types de formation : 

 la formation d'intégration et de professionnalisation définie par les statuts particuliers, 
 la formation de perfectionnement dispensée en cours de carrière à la demande de l'employeur ou de 

l'agent, 
 la formation de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique, 
 la formation personnelle suivie à l'initiative de l'agent, 
 les actions de lutte contre l'illettrisme et pour l'apprentissage de la langue française 
 

Article 14 – Les formations obligatoires 
 

• La formation d’intégration : cette formation est un préalable obligatoire à la titularisation. La durée est de 
: 

- 10 jours pour les agents de catégorie A, 
- 10 jours pour les agents de catégorie B, 
-  5 jours pour les agents de catégorie C. 

Des dispenses partielles ou totales sont exceptionnellement accordées au regard de l’expérience 
professionnelle et des formations suivies. 

• La formation de professionnalisation au 1er emploi doit être accomplie après la formation d'intégration 
au cours des 2 années qui suivent la nomination dans le cadre d'emplois. Sa durée varie selon la catégorie 
du fonctionnaire : 

- 5 à 10 jours pour les agents de catégorie A et de catégorie B, 
- 3 à 10 jours pour les agents de catégorie C. 

 

Article 15 – Le Compte Personnel d’Activité 
 

Un Compte Personnel d’Activité (CPA) est ouvert à tout agent (y compris les contractuels de droit 
public et de droit privé). Il est constitué : 

 du Compte Personnel de Formation (CPF), 
 du Compte d’Engagement Citoyen (CEC). 

 

Les droits inscrits sur le CPA demeurent acquis par leur titulaire jusqu’ à leur utilisation ou la fermeture du 
compte. Il suit l’agent en cas de changement d’employeur, même dans le privé. 

Depuis 2018, chaque agent peut consulter gratuitement en ligne son CPA sur le portail 
moncompteactivite.gouv.fr du service géré par la Caisse des Dépôts et Consignations. 
 
 1 - Le Compte Personnel de Formation (CPF) 

Le Compte Personnel de Formation permet d’accéder à une qualification ou de développer ses compétences 
dans le cadre d’un projet d’évolution professionnelle (mobilité, reconversion…). 

Le CPF peut être utilisé : 

 En combinaison avec le Congé de Formation Professionnelle, 
 En complément des congés pour Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) et pour Bilan de 

Compétences, 
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 Pour préparer des examens ou concours, le cas échéant, en combinaison avec le Compte Epargne 
Temps (CET). 

L’alimentation du CPF : 

Depuis le 1er janvier 2017, les droits acquis au titre du DIF deviennent des droits relevant du CPF. 
Ils sont, dès à présent, mobilisables. 

Les droits acquis préalablement à l’embauche dans la fonction publique au titre du CPF sont 
conservés. 

L’alimentation se fait au 31 décembre de chaque année : 

 L’agent à temps complet ou à temps partiel bénéficie d’un crédit de 24h par an dans la limite de 120h 
puis de 12h par an dans la limite de 150h. 

 Ce crédit est proratisé en fonction du temps de travail pour les agents à temps non-complet. 
 En cas de décimale, le nombre est arrondi à l’entier supérieur. 

Les dispositions particulières d’alimentation du CPF : 

Ce crédit est porté à 400 heures (48 heures par an) pour les agents de catégorie C qui ne dispose pas d’un 
diplôme ou d’un titre professionnel classé au niveau V (CAP-BEP). 

Lorsque le projet de formation vise à prévenir une situation d’inaptitude physique sur présentation d’un avis 
du médecin du travail ou du médecin de prévention, l’agent peut bénéficier d’un crédit supplémentaire aux 
droits acquis dans la limite de 150 heures 

Les absences suivantes sont prises en compte dans le calcul d’alimentation du CPF : 

- Congé annuel, 
- Congé maladie ordinaire, longue durée, longue maladie, grave maladie, maladie professionnelle et 

accident du travail, 
- Congé maternité, paternité, accueil d’un enfant, adoption, parentale et solidarité familiale, 
- Congé de citoyenneté, congé de représentation associative ou mutualiste, 
- Congé pour le service militaire, pour l’instruction militaire ou des activités de réserve, 
- Congé formation professionnelle, pour une VAE, pour un bilan de compétence, 
- Crédit de temps syndical (congé de formation et représentation syndicale). 

 

La demande : 
 
L’agent dépose auprès de son employeur une demande écrite (formulaire type) mentionnant : 

• Nature de la demande (détail des actions demandées) 
• Calendrier de la formation, 
• Financement souhaité, 
• Projet d’évolution professionnelle fondant sa demande. 

Lorsque la durée de la formation est supérieure aux droits acquis au titre du CPF, l’agent peut, avec l’accord 
de son employeur, consommer les droits des deux prochaines années civiles. 
 
Le traitement de la demande  

Lors de l’instruction des demandes, les requêtes suivantes sont prioritaires (article 8 du décret n° 2017-928 
du 6 mai 2017) :  
- Suivre une action de formation, un accompagnement ou bénéficier d'un bilan de compétences, permettant 
de prévenir une situation d'inaptitude à l'exercice des fonctions ;  
- Suivre une action de formation ou un accompagnement à la validation des acquis de l'expérience par un 
diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles ;  
- Suivre une action de formation de préparation aux concours et examens.  
 
Les demandes présentées par des personnes peu ou pas qualifiées qui ont pour objectif de suivre une 
formation relevant du socle de connaissances et de compétences mentionné à l'article L. 6121-2 du code 
du travail (qui concerne notamment la communication en français, les règles de calcul et de raisonnement 
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mathématique, etc.) ne peuvent faire l’objet d’un refus. La satisfaction de ces demandes peut uniquement 
être reportée d’une année en raison de nécessité de service (art. 22 quater de la loi n° n° 83-634 du 13 
juillet 1983).  
 
Chaque situation sera ensuite appréciée en considération des critères suivants :  
- Démarches réalisées par l’agent afin de découvrir et de s’approprier le métier/l’activité envisagée.  
- Pertinence du projet par rapport à la situation de l’agent (en privilégiant les projets présentés par des 
agents dans l’obligation d’envisager une reconversion professionnelle)  
- Perspectives d’emplois à l’issue de la formation demandée  
- Viabilité économique du projet  
- La formation est-elle en adéquation avec le projet d’évolution professionnelle ?  
- L’agent dispose-t-il des prérequis exigés pour suivre la formation ?  
- Maturité/antériorité du projet d’évolution professionnelle  
- Nombre de formations déjà suivies par l’agent  
- Ancienneté au poste  
- Calendrier de la formation en considération des nécessités de service  
- Coût de la formation  
 
 
L’utilisation du CPF fait l’objet d’un accord entre le fonctionnaire et son administration. 
Toute décision de refus doit être motivée et peut être contestée à l’initiative de l’agent devant l’instance 
consultative compétente (CAP/CCP). 
La circulaire préconise un délai de deux mois pour notifier la décision, 
Si l’employeur refuse deux années de suite des actions de formation de même nature, il ne peut prononcer 
un troisième refus qu’après un avis de l’instance consultative compétente. 
 

Prise en charge des frais de formation 
 

Conformément aux dispositions de l’article 9 du décret du 6 mai 2017 susvisé, sont décidés, en vue de la 
prise en charge des frais qui se rattachent aux formations suivies au titre du compte personnel de 
formation, les prises en charge suivantes :  
 
Prise en charge des frais pédagogiques :  
L’acceptation d’une formation payante s’effectuera au regard de la part du budget formation 
consacrée à la formation demandée.  
 
Prise en charge des frais occasionnés par le déplacement :  
La collectivité prendra en charge les frais occasionnés par les déplacements des agents lors des formations 
à hauteur de 50% des frais occasionnés dans la limite de 200 euros.  
 

2 - Le Compte d’Engagement Citoyen 

Les activités bénévoles ou de volontariat éligibles au CEC permettant l’acquisition de 20 heures forfaitaires 
par an et par activité : 

• Le service civique, 
• La réserve militaire opérationnelle (90 jours de missions sur une année civile), 
• La réserve civile de la police nationale (durée continue de 3 ans d’engagement ayant donné lieu à 

la réalisation de 75 vacations par an), 
• Les réserves civiques, 
• L’activité de maître d’apprentissage (6 mois continus sur une ou deux années civiles), 
• Les activités de bénévolat associatif (deux conditions : siéger dans l’organe d’administration ou de 

direction de l’association ou participer à l’encadrement d’autres bénévoles pendant au moins 200 
heures au cours de l’année civile dans 1 ou plusieurs associations loi 1901), 

• Le volontariat dans le corps des sapeurs-pompiers (signature d’un engagement d’une durée de 
5 ans). 
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- les congés de formation professionnelle, pour validation des acquis de l’expérience et pour bilan 
de compétences 
Les agents qui souhaitent suivre une formation en vue de satisfaire des projets professionnels peuvent 
bénéficier :  
- du congé de formation professionnelle dont la durée totale ne peut excéder 3 ans ;  
- du congé pour validation des acquis de l’expérience (VAE).  
- du congé pour bilan de compétences ;  
 

Le congé de formation professionnelle 
Agents concernés :  
- fonctionnaires ayant accompli au moins 3 années de services effectifs dans la fonction publique,  
- les agents contractuels occupant un emploi permanent qui justifient de l’équivalent de 36 mois de services 
effectifs au titre de contrats de droit public dont au moins 12 mois, consécutifs ou non, à la CDC de Castillon 
Pujols.  
Modalités :  
Le congé de formation professionnelle, d’une durée maximale de 3 ans, peut être utilisé en une seule fois ou 
réparti sur toute la carrière en périodes d’une durée minimale d’un mois fractionnée en semaines, journées 
ou demi-journées.  
Durant les 12 premiers mois, l’agent perçoit une indemnité mensuelle forfaitaire égale à 85% de son 
traitement brut.  
Le temps passé en congé de formation professionnelle est considéré comme du temps passé dans le service.  
L’agent s’engage à servir dans la fonction publique à l’issue de son congé durant une période égale au triple 
de celle pendant laquelle il a perçu des indemnités (dans le cas contraire, l’agent rembourse les indemnités 
perçues à concurrence du temps de service non effectué).  
L’agent qui a bénéficié d’un congé de formation professionnelle ne peut obtenir un nouveau congé de même 
nature dans les 12 mois qui suivent la fin de l’action de formation concernée.  
Procédure :  
- L’agent dépose sa demande au service des ressources humaines au moins 90 jours avant le début de la 
formation. Cette demande indique la date à laquelle commence la formation, sa nature, sa durée ainsi que 
le nom de l’organisme de formation ;  
- L’autorité territoriale dispose d’un délai de 30 jours pour accorder, refuser ou reporter la demande.  
A la fin de chaque mois et lors de la reprise de fonction, l’agent remet au service des ressources humaines 
une attestation de présence délivrée par l’organisme de formation. En cas d’absence injustifiée, l’agent perd 
le bénéfice de son congé et doit rembourser les indemnités perçues.  
 
Validation des Acquis de l’Expérience (VAE)  
Les actions de VAE ont pour objet l’acquisition de diplôme, titre ou certificat de qualification. Ce congé 
s'adresse aux agents titulaires et aux agents non titulaires recrutés sur un emploi permanent qui ont effectué 
au moins un an de services publics effectifs et permet de bénéficier d'une autorisation d'absence de 24h, 
éventuellement fractionnable, pour participer aux épreuves de VAE. Les agents peuvent bénéficier de 
plusieurs congés de ce type au cours de leur carrière, mais avec une année d'intervalle minimum entre 
chaque congé. La demande doit être formulée au moins 60 jours avant le début de la formation, en indiquant 
par courrier adressé au Président :  
- La date des épreuves ; 
- Le diplôme, titre ou certificat de qualifications visé ;  
- Les dates ;  
- La nature ;  
- La durée des actions ;  
- Le coût ; 
- Le nom de l'organisme habilité à délivrer la certification.  
La communauté dispose de 30 jours (à réception du dossier complet) pour notifier à l'agent soit son accord, 
soit les raisons qui motivent le rejet ou le report de la demande. A l'issue de l'action de validation, l'agent a 
l'obligation de produire une attestation de présence effective aux actions de validation.  
Critères d’acceptation du congé pour VAE : lorsque les nécessités de service le permettent  
Critères d’acceptation de la prise en charge financière de la VAE et des frais de déplacement 
afférents:  
- lorsque la VAE est réalisée à l’initiative de la Communauté de Communes, avec l’accord de l’agent 
;  
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- lorsque le titre ou diplôme visé est indispensable à l’exercice des missions de l’agent.  
La rémunération de l'agent est maintenue durant la durée du congé 
 
Bilan de compétences  
Le bilan de compétences a pour objet d’analyser les compétences, les aptitudes et la motivation des agents 
afin de définir un projet professionnel ou un projet de formation.  
Un congé pour bilan de compétences permet aux agents de suivre ce type de démarche.  
Il s'adresse aux agents titulaires et aux non titulaires recrutés sur un emploi permanent qui ont effectué au 
moins 10 ans de services publics effectifs. Il prend la forme d'une autorisation d'absence de 24h, 
éventuellement fractionnable, pour effectuer un bilan de compétences.  
Chaque agent ne peut bénéficier que deux fois de ce type de congé au cours de sa carrière, à 5 ans 
d'intervalle au minimum.  
L'agent doit présenter sa demande au plus tard 60 jours avant le début du bilan de compétences  
Cette demande doit contenir les informations suivantes :  
- La date de début du congé ;  
- La durée ;  
- L’organisme prestataire choisi par l'agent.  
La communauté dispose de 30 jours pour faire part à l’agent de sa décision (à réception du dossier complet).  
Critères d’acceptation du congé pour bilan de compétences : lorsque les nécessités de service le 
permettent  
Critères d’acceptation de la prise en charge financière (frais pédagogiques et frais de déplacement) 
du bilan de compétences :  
- lorsque l’agent est placé en position de surnombre ;  
- lorsque le poste de l’agent a été supprimé ou est susceptible de l’être dans les 2 ans ;  
- lorsque l’agent fait l’objet d’une procédure de reclassement ;  
- lorsque le bilan de compétences est réalisé à l’initiative de la Communauté de Communes, avec 
l’accord de l’agent.  

 

Article 16 – Conditions d’exercice du droit à la formation 
 

Principes généraux 

Pour les actions de formation obligatoire statutaire, le temps passé en formation est du temps de travail 
effectif : lorsque les actions ne se déroulent pas pendant le temps de travail, le temps passé en formation 
doit être compensé sous forme de récupération. 

Les actions de formation de perfectionnement, de préparation aux concours et examens professionnels, et 
celles liées à la lutte contre l’illettrisme sont accordées sous réserve des nécessités de service, en principe 
pendant le temps de travail. 
 
Un agent ne peut demander la même formation dans les 12 mois qui suivent l’action suivie, sauf si celle-ci 
n’a pu être menée à son terme en raison des nécessités de service. 
 

 Départ en formation 

Tout départ en formation fait l’objet d’une autorisation d’absence, accompagnée de la convocation, signée 
par l’autorité territoriale. 

S'il ne peut suivre l'action de formation à laquelle il est inscrit, l'agent en informe le plus rapidement possible 
son chef de service. 
 
Si elle a lieu en dehors de la résidence administrative, un ordre de mission est établi. 

Les agents en congé de maladie, d’accident du travail, en congé de maternité ne peuvent pas participer 
aux actions de formation. 

Les agents en position de disponibilité sont exclus des formations prises en charge par l’employeur. 
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Prise en charge des frais 

Cf Article 22 - Les frais de déplacement en page 18. 

 
Formation et temps de service 
 

La formation (formation de perfectionnement et préparation aux concours et examens professionnels) est 
considérée comme du temps de travail effectif. Un jour de formation = 1 jour de travail. 

 

Aussi, si l’agent part en formation en dehors de ses heures de service ou pendant le jour de temps partiel, 
le temps passé en formation donne lieu à récupération. 
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Troisième partie – L’utilisation des locaux, du matériel, des équipements et des 
véhicules 

Article 17 - Modalités d’accès et d’utilisation des locaux 
 
Les agents ont accès aux locaux de la collectivité uniquement pour l’exécution de leurs fonctions. Ils n’ont 
pas le droit d’être présents dans les locaux en dehors des horaires de travail sauf en cas d’autorisation de 
leur supérieur hiérarchique ou de l’autorité territoriale ou pour un motif tenant à l’intérêt du service.  
 
Les locaux sont exclusivement réservés aux activités professionnelles des agents. A ce titre, sauf autorisation 
expresse donnée par l’autorité territoriale, il est interdit dans les locaux : 

 d’accomplir des travaux personnels pendant et en dehors du temps de travail ; 
 d’introduire des personnes extérieures au service ; 
 de vendre, d’échanger et de distribuer des marchandises.  

 

Article 18 - Utilisation du matériel et des équipements 
 
Tout agent est tenu de conserver en bon état l’ensemble du matériel et des équipements qui lui est confié 
pour l’exécution de ses fonctions.  
 
Le matériel ou les équipements de la collectivité mis à la disposition de l’agent peut seulement être utilisé à 
des fins professionnelles. Toute utilisation à titre personnel du matériel ou des équipements appartenant à la 
collectivité sans autorisation expresse de l’autorité territoriale, est interdite. 
Sauf autorisation expresse de l’autorité territoriale, il est interdit d’emporter du matériel appartenant à la 
collectivité. 
 
Seul le matériel fourni par la collectivité peut être utilisé par l’agent. 
 
Chaque agent est tenu d’informer la direction générale de toutes anomalies ou défaillances constatées lors 
de l’utilisation du matériel ou des équipements de la collectivité.  
 
En cas d’indisponibilité momentanée prolongée (disponibilité, congé de longue durée, congé de longue 
maladie, congé parental, détachement notamment) ou de cessation définitive des fonctions au sein de la 
collectivité, l’agent doit restituer tout matériel et document en sa possession appartenant à la collectivité. 
 

Article 19 - Utilisation des moyens de communication 
 
Messagerie  

L’utilisation de la messagerie est réservée à des fins professionnelles. En cas d’autorisation de rester dans 
les locaux, accordée par l’autorité territoriale durant la pause méridienne et durant la pause légale, il est toléré 
un usage modéré de celle-ci pour des besoins personnels et ponctuels. 
 
Tout courriel électronique est réputé professionnel et pourra donc être ouvert par l’autorité territoriale ou le 
référent informatique. Les courriels à caractère personnel doivent porter la mention « personnel » dans 
l’objet. Ces courriels pourront seulement être ouverts par l’autorité territoriale ou le référent informatique en 
présence de l’agent ou à défaut, après l’avoir averti (contact téléphonique avec l’agent par exemple) en cas 
de risque ou d’événement particulier (notamment pour des raisons exceptionnelles de sécurité ou de risque 
de manquement à la loi ou à des droits des tiers). 
 
Chaque agent veillera à ne pas ouvrir les courriels dont l’objet paraîtrait suspect et en informera l’autorité 
territoriale ou le référent informatique.  
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 Internet  

L’utilisation d’internet est réservée à des fins professionnelles. En cas d’autorisation de rester dans les locaux, 
accordée par l’autorité territoriale durant la pause méridienne et durant la pause légale, il est toléré un usage 
modéré d’Internet pour des besoins personnels et ponctuels à condition que cela n’entrave pas l’activité 
professionnelle. 
 
Chaque agent s’engage à ne pas consulter des sites Internet portant atteinte à la dignité humaine. 
L’autorité territoriale peut procéder au contrôle des connexions et des sites Internet les plus visités. Elle peut 
bloquer l’accès à des sites Internet non nécessaires à l’exercice de leurs fonctions par les agents.  
 
En cas d’autorisation de rester dans les locaux, accordée par l’autorité territoriale durant la pause méridienne 
et/ou durant la pause légale, l’utilisation des réseaux sociaux à des fins personnelles est tolérée pour des 
besoins personnels et ponctuels.  

 
 

Téléphone 

L’utilisation des téléphones fixes et portables professionnels est réservée à des fins professionnelles. Un 
usage ponctuel du téléphone pour des communications personnelles locales est toléré à condition que cela 
n’entrave pas l’activité professionnelle.  
L’utilisation des téléphones portables personnels durant les horaires de travail doit être occasionnelle et 
discrète.  
 
Pour les emplois en lien avec la surveillance des enfants, dans un souci de bon fonctionnement du 
service et notamment pour des raisons de sécurité pendant que l’agent assure ses fonctions, l’usage du 
téléphone portable personnel est interdit pour un motif autre que professionnel. 
 

Article 20 – Utilisation des véhicules de service 
 
Il est interdit d’utiliser tout véhicule appartenant à la collectivité à des fins personnelles.  
 
Toute utilisation d’un véhicule de service nécessite un ordre de mission dont l’agent devra être muni lors de 
ses déplacements. L’agent, à chaque utilisation d’un véhicule de service, complétera un carnet de bord. Dans 
ce dernier, il est mentionné la date, la destination, le kilométrage parcouru, le motif du déplacement et le nom 
du conducteur. 
 
Il est interdit de dévier, pour des besoins personnels, des itinéraires fixés dans le cadre de la mission. 
 

Article 21 - Utilisation du véhicule personnel 
 
En l’absence ou en cas d’indisponibilité d’un véhicule de service, l’autorité territoriale peut autoriser l’agent à 
utiliser son véhicule personnel.  
 
L’agent doit souscrire une assurance garantissant d’une manière illimitée sa responsabilité au titre de tous 
les dommages pouvant découler de l’utilisation de son véhicule à des fins professionnelles.  

L’autorité territoriale ne peut pas obliger un agent à utiliser son véhicule personnel. En cas de refus de l’agent 
d’utiliser son véhicule personnel, ce dernier ne peut encourir aucune sanction disciplinaire. 

 
Article 22 - Les frais de déplacement 

 
Pour tout agent amené à se déplacer pour des motifs professionnels, (réunion, formation, concours et 
examens), les frais occasionnés par ces déplacements sont à la charge de la collectivité, dès lors que ces 
frais sont engagés conformément aux dispositions réglementaires et autorisés par l'autorité territoriale 
donnant lieu à un ordre de mission temporaire ou permanent. Un état de frais est à remplir par l’agent, 
accompagné des justificatifs et visé par le supérieur hiérarchique. Ces indemnités sont payées à terme 
échu tous les trimestres. 
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Types de déplacement 
 
Réunion : l’utilisation du véhicule de service est à privilégier, dans ce cas aucun frais n’est indemnisé. 
En cas d’utilisation du véhicule personnel, les frais peuvent être indemnisés selon le barème en vigueur. 
 
Formation/journée d’information : l’utilisation du véhicule de service est à privilégier, dans ce cas aucun 
frais n’est indemnisé. 
En cas d’utilisation d’un véhicule personnel, seuls les kilomètres non remboursables par les centres de 
formations seront indemnisés (à titre indicatif à compter du 01.04.2023 : le CNFPT indemnise pour une 
formation à partir du 20ème km, donc seuls les 20 premiers km seront remboursés par la collectivité). 
 
 
Ces frais sont indemnisés selon un barème fixé par arrêté ministériel, sous forme de versement 
d'indemnités kilométriques calculées au départ de la résidence administrative en fonction du type de 
véhicule, de la puissance fiscale et du nombre de kilomètres parcourus. 
 
Concours et examen : les frais de déplacements sont pris en charge par la collectivité à raison d’une 
session par an, sur la base du moyen de transport le plus économique, en principe voie ferroviaire en 2ème 
classe. Le cas échéant, les frais d’hébergement et de repas restent à la charge de l’agent. 
 

Trajet domicile/lieu de travail : les déplacements des agents entre leur domicile et leur lieu de travail ne 
donnent pas lieu à remboursement, sauf lorsque ces déplacements sont effectués dans le cadre 
d’abonnement à des modes de transports publics (prise en charge à hauteur de 50% du tarif de 
l’abonnement, décret n° 2010-677 du 21.06.2010). 
 
Frais annexes  
 
Les frais de péage d'autoroute, les frais de stationnement du véhicule, les frais de taxis ou de location de 
véhicules, sont remboursés quand l'intérêt du service le justifie et sur présentation des pièces justificatives. 

Lorsque l’agent est amené à utiliser les transports en commun, le choix entre les modes de transport doit 
s’effectuer sur la base du tarif le plus économique et le plus adapté à la nature du déplacement. 
 

Hébergement et nourriture 

En mission et sur autorisation préalable, l’agent est remboursé au moyen d’une indemnité forfaitaire 
d’hébergement et d’une indemnité repas au réel, dans la limite du plafond prévu pour le remboursement 
forfaitaire. 
 

Le décret n°2020-689 du 4 juin 2020 autorise les collectivités territoriales et les établissements publics 
locaux à déroger au remboursement forfaitaire des frais de repas et à instaurer, par délibération, un 
remboursement au réel, dans la limite du plafond prévu pour le remboursement forfaitaire. 

Le remboursement est conditionné par la production des justificatifs de paiement (factures, tickets) 
auprès de l’ordonnateur de la collectivité (ou de l’établissement). 

A titre indicatif, le forfait défini par le décret n°2020-689 du 4 juin 2020 est de 17, 50 € par repas et 70 € par 
nuitée. 
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Quatrième partie – Les droits, les obligations et déontologie des agents publics 
 
Le fonctionnaire a une mission de service public qui vise à satisfaire des besoins d’intérêt général, ce qui 
implique qu’il bénéficie de droits et est soumis à certains devoirs. Ces dispositions s’appliquent également 
aux agents contractuels, à l’exception du droit à un déroulement de carrière. 

I. Les droits des agents publics 
 

Article 23 - La liberté d’opinion et le principe de non-discrimination  
 
 « La liberté d'opinion est garantie aux fonctionnaires.  
Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leurs opinions 
politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle ou identité 
de genre, de leur âge, de leur patronyme, de leur situation de famille, de leur état de santé, de leur apparence 
physique, de leur handicap ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une 
ethnie ou une race. » 
Les alinéas 1 et 2 de l’article 6 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée énoncent que : 
« Aucune distinction directe ou indirecte ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leur sexe. 
Aucun fonctionnaire ne doit subir d'agissement sexiste, défini comme tout agissement lié au sexe d'une 
personne, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement 
intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. » 
 

Article 24 - Le droit à rémunération après service fait 
 
Les agents ont droit à une rémunération après service fait. En cas de service non fait, une absence injustifiée 
par exemple, une retenue sur la rémunération sera effectuée.  
 
Un régime indemnitaire a été institué par l’organe délibérant de la collectivité. Il a défini les conditions 
d’attribution de ce régime indemnitaire.  
 
Référence : Délibération en date du 13/12/2018 relative au RIFSEEP 
 
 

Article 25 - Le droit syndical  
 
Les agents peuvent créer des syndicats, y adhérer et y exercer des mandats. Ils peuvent bénéficier, à cet 
effet, de congés spécifiques, d’autorisations d’absence ou encore de décharges d’activités.  
 

Article 23 - Le droit de grève  
 
Chaque agent bénéficie du droit de grève. Le droit de grève permet uniquement la défense d’intérêts 
professionnels. 
 
Dans un souci de sécurité, d’organisation du service et d’information des usagers (pour anticiper 
éventuellement et lorsque cela est possible, une fermeture de service), il est demandé aux agents exerçant 
leurs fonctions dans les services suivants : service extrascolaire et crèche, d’informer leur supérieur 
hiérarchique dans un délai de 24 heures de leur intention d’exercer leur droit de grève.  
 
L’absence de service fait dans le cadre de l’exercice du droit de grève donnera lieu à une retenue sur 
rémunération proportionnelle à la durée de la grève. 
 

Article 26 - Le droit à participation  
 
Le statut consacre le droit des agents à la participation aux décisions concernant l'organisation et le 
fonctionnement des services publics ainsi qu'à l'examen des décisions individuelles relatives à leur carrière. 
Cette participation est mise en œuvre par l’intermédiaire de leurs délégués siégeant dans les instances 
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consultatives que sont : les commissions administratives paritaires (CAP), les comités d'hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail (CHSCT), les comités techniques (CT), les commissions consultatives paritaires 
(CCP)… 
 

Article 27 - Le droit à la protection juridique (protection fonctionnelle) 
 
L’article 11 IV de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée énonce que : 
« La collectivité publique est tenue de protéger le fonctionnaire contre les atteintes volontaires à l'intégrité de 
la personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les 
diffamations ou les outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute personnelle puisse lui être imputée. 
Elle est tenue de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. » 
 

Article 28 - Le droit à la protection contre le harcèlement dans les relations de travail  
 
Chaque agent est tenu d’informer, directement ou le cas échéant, par l’intermédiaire de son supérieur 
hiérarchique, l’autorité territoriale des agissements constitutifs d’harcèlement sexuel ou d’harcèlement moral. 
Ces agissements sont condamnés sur les plans disciplinaires et pénal. 
 

Article 29- Le droit à la formation  
 
 Un droit à la formation professionnelle est reconnu à chaque agent de droit public occupant un emploi 
permanent, dans la mesure de la continuité de service. 
 

Article 30 - Le droit d’accès à son dossier individuel 
 
Chaque agent public dispose d’un dossier individuel constitué et tenu à jour par l’autorité territoriale. 
Chaque agent peut demander, à tout moment, la communication de son dossier individuel par courrier. 
 
L’autorité territoriale a l’obligation de communiquer son dossier individuel à l’agent dans le cadre d’une 
procédure disciplinaire. 
 

Article 31 - Le droit à la santé 
 
Ce droit découle des articles 23 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée et 2-1 du décret n° 85-603 du 
10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive 
dans la fonction publique territoriale. Ce dernier article dispose que « les autorités territoriales sont chargées 
de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur autorité ». 
 
Article 32 - Le droit à un déroulement de carrière 
 
Le fonctionnaire a vocation à occuper un ensemble d’emplois tout au long de sa carrière. La carrière possède 
un caractère évolutif comprenant des avancements, des promotions, des changements de position et des 
mutations dans d’autres collectivités. Les changements de positions et les mutations s’effectuent à la 
demande des agents. 
 

II. Les obligations des agents publics 

Article 33 - Les principes déontologiques 
 
Chaque agent public doit exercer ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité. 
Il est tenu à l’obligation de neutralité.  
Il doit respecter le principe de laïcité notamment en s’abstenant de manifester ses opinions religieuses dans 
l’exercice de ses fonctions.  
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Article 34 - La prévention des conflits d’intérêts  
 
Définition du conflit d’intérêts 

Il s’agit de « toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui 
est de nature à influencer ou paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif de ses fonctions » 
(article 25 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée). 
 

Obligations générales des agents publics  
 

 Chaque agent public est tenu de prévenir ou de faire cesser immédiatement « les situations de conflits 
d’intérêts dans lesquelles il se trouve ou pourrait se trouver » (article 25 bis de la loi  
n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée). 
 
 Ainsi, conformément à l’article 25 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, indépendamment 
de la catégorie hiérarchique, du grade ou encore des fonctions, l’agent public « qui estime se trouver dans 
une situation de conflit d'intérêts :  
1° Lorsqu'il est placé dans une position hiérarchique, saisit son supérieur hiérarchique ; ce dernier, à la suite 
de la saisine ou de sa propre initiative, confie, le cas échéant, le traitement du dossier ou l'élaboration de la 
décision à une autre personne ;  
2° Lorsqu'il a reçu une délégation de signature, s'abstient d'en user ;  
3° Lorsqu'il appartient à une instance collégiale, s'abstient d'y siéger ou, le cas échéant, de délibérer ; 
4° Lorsqu'il exerce des fonctions juridictionnelles, est suppléé selon les règles propres à sa juridiction ; 
5° Lorsqu'il exerce des compétences qui lui ont été dévolues en propre, est suppléé par tout délégataire, 
auquel il s'abstient d'adresser des instructions. » 
 

Article 35 - L’obligation de service 
 
Chaque agent doit consacrer l’intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées 
(article 25 septies I et article 32 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée).  
 

Article 36 - L’obligation d’obéissance hiérarchique  
 
L’article 28 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée dispose que : 
« Tout fonctionnaire, quel que soit son rang dans la hiérarchie, est responsable de l'exécution des tâches qui 
lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où 
l'ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public ». 
 

Article 37 - L’obligation de secret professionnel 
 
Dans l’exercice de ses fonctions, un agent public peut, quel que soit son grade, avoir connaissance de faits 
intéressant les administrés. La violation du secret professionnel est constituée par la divulgation intentionnelle 
de toutes informations qui relèvent du secret de la vie privée ou de toutes informations protégées par la loi.  
 
Il existe cependant des dérogations :  

 un agent qui a connaissance dans l’exercice de ses fonctions d’un crime ou d’un délit, doit en 
informer le Procureur de la République (article 40 du code de Procédure Pénale) ;  

 le juge pénal peut dans certains cas (secret médical, défense nationale) exiger le témoignage d’un 
fonctionnaire sur des faits couverts par le secret professionnel. 

 

Article 38 - L’obligation de discrétion professionnelle  
 
L’article 26 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée dispose que :  
« Les fonctionnaires doivent faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou 
documents dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. En 
dehors des cas expressément prévus par la réglementation en vigueur, notamment en matière de liberté 
d'accès aux documents administratifs, les fonctionnaires ne peuvent être déliés de cette obligation de 
discrétion professionnelle que par décision expresse de l'autorité dont ils dépendent. » 
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Article 39 - L’obligation de réserve  
 
Cette obligation est issue de la jurisprudence. 
 
Chaque agent doit veiller, dans l’exercice de ses fonctions mais également en dehors du service, à exprimer 
ses opinions personnelles avec modération afin que ses propos ou son comportement n’entravent pas le bon 
fonctionnement du service ou ne nuisent pas à l’image de la collectivité. 
Ses opinions ne doivent pas être exprimées de manière outrancière ou injurieuse.  
 
Cette obligation constitue le corollaire de la liberté d’opinion reconnue à tout agent. Il appartient à l’autorité 
territoriale d’apprécier les manquements à l’obligation de réserve au regard de liberté d’opinion et 
d’expression garanties à l’agent.  
 

Article 40 - L’obligation de désintéressement  
 
L’article 25 septies I 4° de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée dispose qu’un agent public ne peut pas 
« prendre ou détenir, directement ou par personnes interposées, dans une entreprise soumise au contrôle 
de l'administration à laquelle il appartient ou en relation avec cette dernière, des intérêts de nature à 
compromettre son indépendance ». 
 

Article 41 - L’obligation d’information  
 
L’article 27 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée dispose que « les fonctionnaires ont le devoir de 
satisfaire aux demandes d'information du public dans le respect » du secret professionnel et de la discrétion 
professionnelle. 
 
Cette obligation découle du principe de libre accès aux documents administratifs. 
 

Article 42 - Un comportement respectueux de l’environnement 
 
Chaque agent doit contribuer dans la mesure du possible au respect de l’environnement (éteindre les 
lumières, trier le papier par exemple).  
 

Article 43 - La tenue de travail 
 
Chaque agent doit avoir une tenue convenable et adaptée à l’emploi qu’il occupe. Si la collectivité fournit une 
tenue de travail à l’agent, elle doit être portée par ce dernier. 
 

Article 44 – Le principe de non-cumul d’activités et ses dérogations 
 
Il est interdit pour tous les agents, de cumuler leur emploi public avec un emploi privé. Toutefois, certaines 
dérogations existent. 
Peuvent être exercés librement: 

 la production des œuvres de l’esprit ; 
 la détention de part sociales et la perception de bénéfices qui s’y attachent. Les agents gèrent 

librement leur patrimoine personnel ou familial ; 
 l’exercice d’une profession libérale découlant de la nature des fonctions pour les membres  du 

personnel enseignant, technique ou scientifique des établissements d’enseignement et  les 
personnes pratiquant des activités à caractère artistique. 

 
Certains agents publics peuvent également exercer, à titre accessoire, et après autorisation, une activité 
lucrative ou non, auprès d’une personne ou d’un organisme public ou privé, dès lors que cette activité est 
compatible avec les fonctions confiées et qu’elle n’affecte pas leur exercice. 
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III. La discipline 
 
Le manquement aux obligations détaillées ci-dessus, toute faute commise par un agent public dans l’exercice 
de ses fonctions ou certains faits commis en dehors du service peuvent engendrer le prononcé d’une sanction 
disciplinaire à l’encontre de cet agent public, sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par le Code 
pénal.  
 
Tout agent, à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée, a droit au respect des droits de la 
défense. Ainsi, il a droit à la communication de l’intégralité de son dossier et à l’assistance du ou des 
défenseur(s) de son choix.  
 

Article 45 - Les sanctions disciplinaires des fonctionnaires titulaires 
 
Les sanctions, applicables aux fonctionnaires titulaires, sont réparties en quatre groupes et aucune autre 
sanction ne peut être prise. 
 

1. Les sanctions du premier groupe : 
 avertissement ; 
 blâme ; 
 exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours. 

 
2. Les sanctions du deuxième groupe : 

 radiation du tableau d’avancement ; 
 abaissement d'échelon immédiatement inférieur à celui détenu par l’agent ; 
 exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre à quinze jours. 
 

3. Les sanctions du troisième groupe : 
 rétrogradation au grade immédiatement inférieur et à un échelon correspondant à un indice égal 

ou immédiatement inférieur à celui détenu par l’agent ; 
 exclusion temporaire de fonctions pour une durée de seize jours à deux ans. 

 
4. Les sanctions du quatrième groupe : 

 la mise à la retraite d'office ; 
 la révocation. 

 
Les sanctions du premier groupe ne nécessitent pas la réunion du conseil de discipline contrairement aux 
sanctions des deuxième, troisième et quatrième groupes. 
Les sanctions des deuxième et troisième groupe peuvent être contestées devant le Tribunal Administratif 
seulement si l’autorité territoriale a prononcé une sanction plus sévère que celle proposée par le conseil de 
discipline de premier degrés. 
 
Les sanctions du quatrième groupe peuvent être contestées devant le Tribunal Administratif. 
 

Article 46 - Les sanctions disciplinaires des fonctionnaires stagiaires 
 
 Les sanctions applicables aux fonctionnaires stagiaires sont les suivantes : 

 l'avertissement ; 
 le blâme ; 
 l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximum de trois jours (cette sanction a pour 

effet de reculer d'autant la date de titularisation) ; 
 l’exclusion temporaire de fonction pour une durée de quatre à quinze jours (cette sanction a pour 

effet de reculer d’autant la date de titularisation) ; 
 l’exclusion définitive du service. 

 
Les trois premières sanctions peuvent être prononcées par l'autorité territoriale. Les deux autres sanctions 
ne peuvent être prononcées qu'après avis du conseil de discipline. 
 
 
 

Article 47 - Les sanctions disciplinaires des agents contractuels de droit public 
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Les sanctions disciplinaires applicables aux agents contractuels de droit public sont les suivantes : 
 l'avertissement ; 
 le blâme ; 
 l'exclusion temporaire de fonctions avec retenue de traitement pour une durée maximale de six 

mois pour les agents recrutés pour une durée déterminée et d’un an pour les agents sous contrat 
à durée indéterminée ; 

 le licenciement sans préavis ni indemnité de licenciement. 
 
Les deux premières sanctions peuvent être prononcées par l’autorité territoriale. Les deux autres sanctions 
ne pourront être prononcées qu’après avis de la commission consultative paritaire.  
 

Ainsi l’agent doit être informé par écrit, par lettre recommandée avec accusé de réception, de l’engagement 
d’une procédure disciplinaire à son encontre. Ce courrier doit également informer l’agent de ses droits à 
consulter son dossier intégral, à présenter des observations et à se faire assister. 

Un délai minimum de 8 jours doit être respecté entre la notification de ce courrier à l’agent et la décision de 
sanction. 

L’agent peut au cours de la procédure préalable être invité à un entretien (obligatoire en cas de licenciement 
d’agent contractuel). 

A cette procédure préalable s’ajoute la saisine : 

 Du conseil de discipline pour les agents fonctionnaires et stagiaires selon les cas cités plus hauts  
 De la commission consultative paritaire pour les agents contractuels de droit public selon les cas cités 

plus hauts. 

Aucune procédure disciplinaire ne peut être engagée au-delà d’un délai de 3 ans à compter du jour où la 
collectivité a eu connaissance des faits passibles de sanction. Une fois le délai passé, les faits en cause ne 
peuvent être invoqués dans le cadre d’une procédure disciplinaire. 

Article 48 - Cas des agents de droit privé 

 

Ces agents sont soumis à une procédure disciplinaire spécifique prévue par le Code du travail. 

Cinquième partie – Entrée en vigueur et modification du présent règlement 
intérieur 

Entrée en vigueur du présent règlement intérieur  
 
Suite à l’avis du Comité Social Territorial en date du 20 juillet 2023, le présent règlement intérieur a été adopté 
par délibération en date du …………….. 2023 
 
Ce règlement intérieur entre en vigueur le 1er septembre 2023. 
 
Un exemplaire du présent règlement intérieur a été remis à chaque responsable de service, il a été affiché 
sur le panneau d’affichage du siège de la CDC et il est disponible dans chaque service. Un exemplaire sera 
remis à chaque nouvel agent.  
 

Modification du présent règlement intérieur  
 
Toute modification du présent règlement intérieur sera soumise à l’avis du Comité Social Territorial avant 
l’adoption par délibération de l’organe délibérant de la collectivité.  
Toute modification sera portée à la connaissance des agents. 
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CONVENTION D’ADHESION AU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT DES ACTES DE VIOLENCE, 
DE DISCRIMINATION, DE HARCELEMENT ET D’AGISSEMENTS SEXISTES (AVDHAS) 

PROPOSE PAR LE CDG33 

 

- Vu l’article L. 135-6 du code général de la fonction publique, 

 

- Vu l’article L.452-43 du code général de la fonction publique, 

 

- Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

 

- Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 

discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique ; 

 

- Vu la circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans la fonction 

publique ; 

 
- Vu l'information concernant la mise en place du dispositif AVDHAS transmise en février 2023 au Comité Social 

Territorial du CDG33,  

 

- Vu la délibération du conseil d'administration du CDG33 en date du 22 février 2023 relative à la mise en place 

du dispositif de signalement visé par le décret 2020-256 du 13/03/2020,  

 

 
 

Entre : 
 
- Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde, ci-après désigné le CDG, dont le siège 
est situé Immeuble Horiopolis, 25 rue du Cardinal Richaud, 33 000 Bordeaux, représenté par son Président, Monsieur 
Roger RECORS, habilité par délibération du Conseil d'Administration n°DE-0007-2023 en date du 22 février 2023. 
d’une part, 
 
 
- Et la collectivité ou l’établissement public de :  ………………………………………… 
  ci-après désigné(e) « La collectivité » dans la présente convention  
 
adresse postale …………………..………………………………………………………………………… 
 
.......................................................................................................................................................... 
Représenté(e) par son Maire, son Président 
 
Agissant en vertu d’une délibération en date du:   
………………………………………………………………………………… 
d’autre part. 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

LOGO 
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PREAMBULE 
 
Conformément au décret n° 2020-256 du 13/03/2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique, toute autorité territoriale, a l’obligation 
de mettre en place un tel dispositif au sein de sa collectivité ou de son établissement public, quelle que soit sa strate 
démographique. 
 
 Ce dispositif peut être : 

- Soit mis en place en interne au sein de la collectivité, 
- Soit mutualisé entre plusieurs administrations, collectivités ou établissements publics, 
- Soit confié aux centres de gestion dans les conditions prévues à l’article 2 du décret n°2020-256 du 13 mars 2020 

relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements 
sexistes dans la fonction publique.  

 
 
Par délibération en date du 22 février 2023, le CDG33 a décidé de proposer aux collectivités de son ressort et qui en font 

la demande expresse de gérer pour leur compte ce dispositif de signalement. 

 

Par cette délibération, le président du CDG33 a fixé les contours du dispositif et prévu notamment les modalités 

permettant : 

▪ D’assurer la réception du signalement (c’est-à-dire préciser par quel moyen ce signalement est 
réceptionné) et d’en informer immédiatement son auteur en lui précisant la manière dont il sera informé des 
suites qui y sont données ;  

▪ De recueillir les faits de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes et, 
lorsqu’elles existent, les preuves, quel que soit leur forme ou leur support ;  

▪ d’identifier la victime pour, le cas échéant, échanger directement avec elle.  
 
 

Conformément aux dispositions légales applicables, le dispositif de signalement proposé par le CDG comporte les 3 
procédures suivantes :  
 
1. Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s’estimant victimes ou témoins de tels actes ou 
agissements ;  

2. Une procédure d’orientation des agents s’estimant victimes de tels actes ou agissements vers les services et 
professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien ;  

3. Une procédure d’orientation des agents s’estimant victimes ou témoins de tels actes ou agissements vers les autorités 
compétentes pour prendre toute mesure de protection fonctionnelle appropriée et assurer le traitement des faits signalés, 
notamment par la réalisation d’une enquête administrative.  
 

Le dispositif créé garantit la stricte confidentialité des informations communiquées aux agents (victimes, témoins, 
auteurs des actes), y compris en cas de communication aux personnes ayant besoin d’en connaître pour le traitement de 
la situation. 

La présente convention décrit le fonctionnement du dispositif de signalement proposé par le CDG et les relations entre le 
CDG et les collectivités qui font appel à lui pour la mise en place de dispositif.  

 

1. CONTENU DE LA PRESTATION 
 

La collectivité confie au CDG33 la gestion du dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 

harcèlement moral ou sexuel ou d'agissements sexistes conformément aux dispositions fixées par le décret n°2020-256 du 

13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements 

sexistes dans la fonction publique et par la délibération du conseil d’administration du CDG33 n°DE-0007-2023 du 22 février 

2023. 

 
La mission proposée par le CDG33 permet : 
 

- La mise en place d’un circuit de signalement (procédure de recueil des saisines ou réclamations des victimes et des 
témoins, réception, enregistrement, traitement), 
 
- La mise à disposition de supports de communication/d’information pour la collectivité,  

 
- Avec l’accord de l’agent, la transmission des signalements à l’employeur pour traitement (mesure de protection au 
bénéfice de l’agent, victime ou témoin), 

 
- La mise en place de systèmes d’accompagnement permettant d’assurer la prise en compte des faits subis par les 
agents, leur protection et leur soutien notamment en cas de situation d’urgence, 
 



 3 / 11  
   

- L’établissement de procédures de qualification et de traitement des faits signalés (enquête administrative, mesures de 
prévention et de protection), 

 
 

2. MODALITES D’INTERVENTION 
 

2.1 Procédure de demande d’intervention 
 
La collectivité territoriale ou l’établissement public affilié(e) ou non affilié(e) formule une demande auprès du CDG33. 
La collectivité s’engage à : 
 

- prendre une délibération habilitant l’autorité territoriale à signer la présente convention, 
 
- signer la présente convention et son annexe 1 (formulaire de désignation de l’interlocuteur interne à collectivité 
territoriale ou l’établissement public).  
 
 

 
2.2 Obligations de la collectivité 

 
 

• Publicité 
 

L’autorité compétente, signataire de la présente convention, rend par tout moyen accessible ce dispositif de signalement.  
 
Il est nécessaire de prévoir une information et une communication disponibles au plus grand nombre par exemple par le 
biais d’un affichage dédié, d’une communication via l’intranet, par une information systématique aux nouveaux arrivants, 
etc…  
 
L’information doit également contenir les moyens d’accès à ce dispositif : formulaire du recueil de signalement via le site 
internet du CDG ou adresse postale ainsi que les garanties de confidentialité. Le CDG33 fournit une documentation prévue 
à cet effet (cf en annexe). 
 
 

• Désignation d’un interlocuteur au sein de la collectivité 
 

L’autorité compétente désigne au sein de la collectivité l’interlocuteur (direction, RH, chargé de missions…) qui sera 
destinataire de tout document ou toute information en provenance du CDG33 dans le cadre du dispositif de signalement, 
si celui-ci est enclenché. 
 
Il devra également informer le CDG33 des suites données aux signalements en complétant notamment les formulaires de 
suivi transmis par le CDG33.  
 
En vue de cette désignation, l’annexe de la présente convention sera complétée et signée, puis transmise au CDG33, lors 
de l’adhésion de la collectivité. La collectivité s’engage à informer le CDG33, sans délai, d’un changement d’interlocuteur 
ou de ses coordonnées. 
 

• Obligation de protection 
 
L’obligation de protection des agents s’impose à la collectivité. 
 
Rappel : l’obligation de protection des agents s’impose à tout employeur public.  
 
L’article L.134-5 du CGFP précise que «la collectivité publique est tenue de protéger l’agent public contre les atteintes 
volontaires à l'intégrité de la personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, 
les diffamations ou les outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute personnelle puisse lui être imputée. Elle est 
tenue de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté ». 
 
La protection fonctionnelle dont bénéficient les agents victimes recouvre trois obligations :  
 

- Une obligation de prévention : une fois informée des agissements répréhensibles, l’administration doit mettre en 
œuvre toute action appropriée pour éviter ou faire cesser les violences auxquelles l’agent victime est exposé, 
même lorsqu’aucune procédure judiciaire n’est enclenchée (par exemple, mesure interne de changement 
d’affectation voire suspension de la personne présumée agresseur dans l’attente du conseil de discipline) ; 

 
- Une obligation d’assistance juridique : il s’agit principalement d’apporter à l’agent victime une aide dans les 

procédures juridictionnelles engagées ; l’administration peut payer les frais de l’avocat désigné par l’agent victime 
dès lors qu’elle a signé une convention avec ledit avocat et à certaines conditions 

 
- Une obligation de réparation : la mise en œuvre de la protection accordée par l’administration ouvre à la victime 

le droit d’obtenir directement auprès d’elle la réparation du préjudice subi du fait des attaques. 
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(Extrait de la circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans la fonction publique) 
 
 

2.3 Obligations du CDG33 

Les garanties de confidentialité s’imposent à toutes les personnes chargées au CDG33 de la gestion du signalement qui 
interviennent au stade du recueil ou de son traitement. Les informations détenues par ces personnes sont limitées à ce 
qui est strictement nécessaire aux seuls besoins de la vérification ou du traitement du signalement. 
 
Le CDG33 veille à ce que le dispositif assure également : 
 

- la neutralité vis à vis des victimes et auteurs des actes, 

- l’impartialité et l’indépendance des dispositifs de signalement et de traitement,  

- le traitement rapide des signalements dans le respect des règles relatives au traitement des données personnelles 
dans le cadre du règlement général sur la protection des données (RGPD). 

 
 

3. CONTENU DU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT 
 
3.1 : Un dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou 
d'agissements sexistes est instauré par le CDG33 pour le compte des collectivités qui décident de lui confier cette 
mission. 
 

Les signalements des victimes ou témoins de tels actes sont effectués via un formulaire spécifique : 

• Soit complété directement sur le site internet du CDG33, 

• Soit adressé par courrier, sous double enveloppe portant la mention « confidentiel » à l'adresse :  

Cellule « signalements »  
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde  

              Immeuble Horiopolis 
              25 rue du Cardinal Richaud 

CS 10019  
            33 049 Bordeaux Cedex 

 
L'auteur du signalement peut joindre à cet envoi toute information ou tout document, quel que soit sa forme ou son 
support, de nature à étayer son signalement. Il devra fournir également les éléments permettant le cas échéant un 
échange avec le destinataire du signalement. 

3.2 : Au sein des services du CDG33, un correspondant signalements et une cellule « signalements » instruisent les 
signalements reçus selon la procédure ci-dessous : 

• Dans un premier temps, la recevabilité du signalement, au regard de sa définition légale, est examinée 

par le correspondant signalement du CDG33. Le correspondant signalement s’assure également que la 

collectivité concernée a bien conventionné avec le CDG33 pour lui confier le recueil de signalements. 

  Le correspondant signalement est de par ses fonctions soumis à l’obligation de confidentialité. Il est chargé, si cela 
s’avère opportun, de rendre anonyme le signalement en vue de sa transmission ultérieure. 

 
Si le signalement est recevable, ou en cas de doute sur cette recevabilité, le correspondant signalement, sous 8 jours 
maximum : 
 

- Accuse réception du signalement ; 

- Prend attache, lorsque cela est nécessaire et adapté, et uniquement avec le consentement de l’auteur du 

signalement, avec l'employeur de celui-ci pour l'informer de la situation, notamment pour faire cesser au plus vite la 

situation ; 

- Transmet sans délai le signalement à la cellule « signalement » et en informe l’auteur du signalement. 

 
Si le signalement n'est pas recevable, le correspondant signalements : 

- Accuse réception du signalement ; 

- Informe l'auteur du signalement des motifs de la non-recevabilité et l'oriente, le cas échéant, vers les structures 

compétentes ou les dispositifs adaptés. 

 

• Dans un deuxième temps, le signalement est examiné sous 15 jours maximum par la cellule                                      
« signalements » animée plus ou moins par le correspondant signalements du CDG33. 

La cellule signalements pourra faire appel à un expert ou intervenant interne. Cette cellule signalements est composée du 
correspondant signalements, d’un membre de l’équipe pluridisciplinaire du service de prévention et de santé au travail du 
CDG33, d’un juriste, d’un conseiller statutaire. La cellule signalements peut si nécessaire faire appel à un expert extérieur 
au CDG33 en cas de besoin et en fonction de la complexité du signalement déposé. 
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Cet examen pluridisciplinaire permettra de pouvoir analyser la situation sous différents angles et de proposer une prise en 
charge globale à l’issue.  
 
L’ensemble des intervenants sont soumis à l’obligation de confidentialité. A chacune des étapes, le CDG33 garantit la 
stricte confidentialité de la procédure, sa neutralité et son impartialité. 

Le CDG33 s'engage à mettre en œuvre cette procédure dans le respect des dispositions relatives à la protection des 
données à caractère personnel (cf. § 9. Protection des données personnelles).  

La cellule signalements sera chargée : 

a) D'examiner le signalement reçu, ainsi que ses éventuelles pièces annexes. 

b) De proposer à la victime, dans un cadre garantissant la confidentialité, un entretien. Selon les situations et les 

possibilités, cet entretien pourra avoir lieu dans les locaux du CDG33, dans des locaux mis à disposition, dans 

des locaux de l'employeur, par conférence téléphonique ou audiovisuelle. L'objectif de cet entretien est 

d'informer la victime de ses droits, des procédures et des suites possibles, et de l'orienter vers des 

professionnels qui proposent un accompagnement médical, psychologique et juridique. Si nécessaire, un tel 

entretien pourra également être proposé à l'auteur du signalement (si ce n'est pas la victime), à l'auteur présumé 

des faits, à un témoin. 

c) De transmettre au signalant, dans le cas où il refuse un tel entretien, par tous moyens appropriés, des 

informations concernant ses droits, les procédures et les suites possibles, ainsi que les coordonnées des 

professionnels susceptibles de l'accompagner. 

d) De produire un rapport anonymisé, à l'éclairage de cet/ces entretien(s) et en fonction de la nature des faits 

signalés, indiquant les obligations et préconisations destinées à l'employeur de la victime ou du témoin (mesures 

conservatoires pour faire cesser les faits, enquête administrative interne, mesures pour que la victime ne subisse 

pas de représailles, etc.). Selon les circonstances, la nature des faits signalés, le positionnement hiérarchique 

de la victime et de l'auteur présumé des faits, chaque préconisation fera l'objet d'un délai permettant d'apporter 

des réponses adaptées. 

 

Les préconisations de la cellule signalements peuvent concerner différentes catégories de mesures 

complémentaires les unes des autres :  

- Alerter/signaler en interne en fonction de la nature des faits évoqués,  

- Protéger les personnes s’estimant victimes (protection fonctionnelle, mesures conservatoires, …),  

- Orienter la collectivité (et/ou communiquer auprès de la collectivité sur les orientations de la victime par la 

cellule) vers les acteurs externes dans le cadre de la prise en charge de la victime et de son accompagnement 

par les professionnels et structures compétents,  

- Investiguer la matérialité et les circonstances des faits remontés,  

- Prévenir l’émergence/ la dégradation des situations évoquées (démarches/actions ciblées dans le cadre de la 

prévention, sensibilisations/formations, actions de communication…)  

- Accompagner la collectivité sur des thématiques ciblées en fonction de la nature des faits évoqués (mesures 

organisationnelles, de conduite de changements…) 

 

e) De notifier ce rapport à l'employeur de la victime et/ou à l'employeur du témoin, puis à l'employeur de l'auteur 

présumé, en ayant auparavant pris son attache afin de déterminer le moyen le plus sûr de garantir la 

confidentialité des informations contenues, et l'application des préconisations. 

f) De contrôler les suites données par l'employeur concerné aux préconisations formulées dans le rapport, et si 

d'autres suites ont été données (notamment disciplinaires ou judiciaires). 

 
Le signalant, et plus particulièrement la victime, donne systématiquement son accord pour que la cellule 
signalements puisse informer les acteurs de la collectivité (a minima l’interlocuteur interne de la collectivité). Il s’agit 
de communiquer la synthèse des faits évoqués et les recommandations/fiches actions associées. Si le signalement est 
réalisé par un témoin direct des faits, la cellule s’assure de l’accord préalable de la victime pour transmettre les éléments. 

Dans le cadre de l’orientation des agents victimes, la cellule peut être amenée, en fonction des faits évoqués, à les diriger 
vers les autorités compétentes (gendarmerie, police par exemple). Toutefois, ces mesures ne se substituent pas aux 
actions internes prises par l’employeur visant à prévenir et traiter les faits (protection, investigation, prévention…). 

3.3 : Ce dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou 
moral et d'agissements sexistes est ouvert aux agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou agissements, 
parmi : 

o L'ensemble des personnels de la collectivité concernée (stagiaires, titulaires, contractuels, apprentis, 
bénévoles, etc.) ; 

o Les élèves ou étudiants en stage ; 
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o Les personnels d'entreprises extérieures intervenant au sein de la collectivité ; 

o Les agents ayant quitté les services (retraite, démission) depuis moins de six mois ; 

o Les candidats à un recrutement dont la procédure a pris fin depuis trois mois maximum ;  

o Les usagers du service public le cas échéant. 

Il n'est pas nécessaire qu'il y ait une relation hiérarchique entre l'auteur présumé des faits et la victime. L'auteur peut être 
donc un collègue, un formateur, un prestataire, ou un usager du service. 

3.4 : Un suivi des signalements effectués (nature, nombre) et des suites qui y sont données (règlement du litige, suites 
disciplinaires, suites judiciaires) est établi pour les activités de la pré-cellule de signalement et celles de la cellule de 
signalement. 

Ce suivi est communiqué annuellement par extraits anonymes aux collectivités concernées afin qu'elles puissent, à leur 
convenance, alimenter leur plan d'action et prendre les mesures nécessaires pour prévenir la survenance des violences, 
des discriminations, des harcèlements et des agissements sexistes. 

 

4. AGISSEMENTS RELEVANT DU DISPOSITIF 
 

- Les actes de violence, définis comme l’ensemble des attitudes qui consistent à manifester de l’hostilité ou de 

l’agressivité entre des individus, volontairement ou non, à l’encontre d’autrui, que ce soit sur sa personne ou sur 

des biens. Ces actes de violence peuvent être verbaux (menaces, injures, diffamations, outrages, etc…) ou 

physiques (coups, blessures, etc…) ; 

 

- Les discriminations, définies comme des traitements inégaux et défavorables appliqués à certaines personnes en 

raison de certains traits réels ou supposés liés à leur origine, leur nom, sexe, appartenance physique, religion, 

appartenance à un mouvement philosophique, syndical ou politique, etc… ; 

 

- Le harcèlement moral, défini comme des agissements répétés qui visent à une dégradation des conditions de 

travail et qui portent atteinte aux droits, à la dignité, à la santé physique ou mentale ou à l’avenir professionnel 

de la personne ; 

 

- Le harcèlement sexuel, défini comme le fait d’imposer à une personne, de façon répétée, des propos ou 

agissements à connotation sexuelle, qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant 

ou humiliant, soit créent à son égard une situation intimidante, hostile ou offensante. Est assimilé au 

harcèlement sexuel le fait, même non répété, d'user de toute forme de pression grave dans le but réel ou 

apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l'auteur des faits ou au 

profit d'un tiers ; 

 

- Les agissements sexistes, définis comme des comportements liés au sexe d’une personne ayant pour objet ou 

pour effet de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. 

 
 

5. COEXISTENCE DE CE DISPOSITIF AVEC D’AUTRES MOYENS D’ALERTE 
 
Ce dispositif de signalement n’est pas exclusif d’autres moyens d’action de droit commun dont disposent les agents. En 
effet, il ne se substitue pas aux autres voies juridiques existantes, telles que la demande de protection fonctionnelle, un 
dépôt de plainte devant le procureur de la République, le recours hiérarchique, le recours devant le juge administratif, la 
saisine des représentants du personnel, du Défenseur des droits, ou encore d’autres dispositifs d’alertes et de 
signalements qui existeraient au sein de la collectivité employeur.  
 
Le signalement émis dans le cadre du présent dispositif ne suspend pas les délais de prescription des actions civiles et 
pénales, ainsi que les délais relatifs à l’exercice des recours administratifs ou contentieux.  
 
Un signalement émis dans le cadre du présent dispositif ne dispense pas les fonctionnaires du respect de l’article 40 du 
Code de procédure pénale qui énonce que : « Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans 
l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au 
procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont 
relatifs. » 
 
 

6. RESPONSABILITES 
 
Le CDG33 assure une mission d'aide et de conseil et ne peut en aucun cas se substituer à l’autorité territoriale dans 
l’accomplissement de ses obligations légales en matière de respect des règles statutaires telles qu’elles résultent des 
textes en vigueur. Le CDG33 ne peut pas être tenu responsable des décisions prises par la collectivité, consécutives aux 
recommandations, avis ou suggestions formulés. 
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7. TARIFS ET FACTURATION 

 
Le montant de la prestation proposée par le CDG33 est établi sur la base d’un forfait annuel assis sur l’effectif des agents 
de la collectivité ou de l’établissement public au 31 décembre.  
 
Pour les collectivités affiliées, l’effectif couvert est déterminé sur la base déclarative des cotisations au Centre de Gestion.  
 
Pour les collectivités non-affiliées, l’effectif couvert est communiqué par la collectivité au mois de janvier.  
 
Pour une adhésion en cours d’année, après le 30 juin, il est proposé un tarif adapté pour l’année d’adhésion.  
 
Les modalités de recueil des effectifs et de facturation sont également adaptées.  
 
La facturation de la cotisation annuelle est établie au cours du premier trimestre de chaque année pour l’exercice 
budgétaire en cours ou au moment de l’adhésion pour les nouvelles conventions conclues après le premier trimestre.  
 
La grille tarifaire arrêtée par délibération du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Gironde est annexée à la 
présente convention (annexe n° 2).  
 
Afin de couvrir l’évolution des charges de fonctionnement du service, les tarifs pourront faire l’objet d’une réévaluation 
décidée par le Conseil d'Administration du Centre de Gestion.  
 
Toute modification de tarif est portée par le Centre de Gestion à la connaissance de la collectivité. Dans un délai de 2 mois 
à compter de cette notification, la collectivité peut résilier la présente convention sans préjudice de la poursuite de 
l’exécution des signalements en cours. 
 
 
8. DUREE  
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature. D’une durée de validité de trois ans, elle est tacitement 
reconduite par périodes de trois ans.  
 
 
9. PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

 
Le CDG 33 ainsi que la/les collectivité(s) qui sont parties prenantes à la présente convention sont tenus au respect de la 
réglementation en vigueur applicable à la gestion et à la protection des données à caractère personnel, et, en particulier : 
− le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant 
la directive 95/46/CE (dit « RGPD »), 
− la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés (dite loi « Informatique et 
libertés »). 
 
Les mesures techniques et organisationnelles appropriées pour garantir et être en mesure de démontrer que le traitement 
des données personnelles recueillies dans le cadre de l'exécution de la présente convention est effectué conformément à 
la réglementation en vigueur sont mises en œuvre par les parties, chacune indépendamment pour les obligations qui lui 
incombent. Ces mesures sont réexaminées et actualisées si nécessaire. 
 
Gestion et protection des données personnelles par le CDG 33 
Les données personnelles recueillies par le CDG 33 font l’objet d’un traitement informatisé destiné à assurer l’exercice des 
missions visées dans la présente convention. 
 
Les données personnelles recueillies par le CDG 33 dans le cadre du traitement informatisé susmentionné sont 
exclusivement destinées à ses services qui participent à l’exercice des missions visées dans la présente convention. 
Le CDG 33 s’engage à informer toute personne concernée du recueil et du traitement de ses données personnelles, si 
besoin par l’intermédiaire des collectivités parties prenantes à la présente convention. Il s’engage à ne recueillir que les 
données personnelles strictement nécessaires à l’exercice des missions visées dans la présente convention et à en 
respecter le caractère de confidentialité. 
 
Le CDG 33 s’engage à stocker les données personnelles collectées de façon à en assurer la sécurité. Il s’engage à ne pas 
les conserver au-delà d’une durée définie en fonction des objectifs poursuivis par le traitement de données au regard des 
missions visées dans la présente convention. 
 
Le CDG 33 s’engage à permettre aux personnes concernées par le recueil et le traitement de leurs données personnelles 
d’exercer leurs droits vis-à-vis de ces données (droits d’accès, de rectification, de suppression…). 
 
L’ensemble des informations relatives à la gestion des données personnelles par le CDG 33 dans le cadre de l’exécution de 
la présente convention sont précisées dans son registre des traitements, librement accessible et communicable à toute 
personne qui en fait la demande. Ces informations portent notamment sur les finalités du traitement, la nature des données 
recueillies, les services destinataires de ces données et sur leur durée de conservation. 
La Politique de protection des données à caractère personnel du CDG 33 est librement consultable sur son site internet 
www.cdg33.fr, au travers des mentions légales. 
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10. RESILIATION DE LA CONVENTION 

 
La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties. 
 
La résiliation s’effectuera par lettre recommandée avec accusé de réception sous réserve du respect d’un préavis de deux 
mois qui court à compter de la réception dudit courrier. 
 
La résiliation engendrera de fait la fin de l’application dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, 
de harcèlement et d’agissements sexistes dans la collectivité ou l’établissement signataire, sans préjudice pour les 
signalements en cours ou qui surviendraient pendant le préavis de la résiliation. 
 
En cas de résiliation en cours d’année, la participation financière annuelle reste due en totalité, aucun prorata ne sera 
effectué.  
 

 

11. REGLEMENT DES LITIGES 
 
En cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la convention, les parties s'engagent à rechercher toute voie 

amiable de règlement. A défaut, le Tribunal administratif de Bordeaux est compétent. 

 
 
Le présent acte sera : 

- Transmis au représentant de l’Etat, 
- Transmis à l’autorité territoriale de la collectivité signataire de la présente convention, 

 
 
 
Le ……………… 
 
Fait à …………………………………,  
 
 
 

Pour la collectivité / l’établissement public Pour le CDG33 
 
Le Maire,  Le Président,     
  
 

 

 

 
Annexes : 
 

1. Formulaire de désignation de l’interlocuteur signalements au sein de la collectivité 
2. Grille tarifaire 
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ANNEXE 1 
 

À la convention de gestion relative au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement et d’agissements sexistes 

 

 
 

FORMULAIRE DE DESIGNATION DE « L’INTERLOCUTEUR SIGNALEMENTS » dans le cadre du dispositif de 
signalement et de traitement d’un acte de violence, de discrimination, de harcèlement et/ou d’agissements 

sexistes 
 
 
Référence : Décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 pris pour l’application de l’article L.135-6 du code général de la fonction 
publique.  
 
 
 
1. CONDITIONS DE DESIGNATION ET DE DEPART DE « L’INTERLOCUTEUR SIGNALEMENTS » 
 
La collectivité désigne un « interlocuteur » (direction, RH, chargé de missions…) qui sera destinataire de tout document 
ou toute information en provenance du CDG33 dans le cadre du dispositif de signalement, si celui-ci est enclenché.  
 
Le choix de la personne désignée est laissé à l’appréciation de l’autorité territoriale.  
 
La collectivité s’engage à informer le CDG33, sans délai, d’un changement d’interlocuteur ou de ses coordonnées.  
 
 
 
2. DESIGNATION DE « L’INTERLOCUTEUR SIGNALEMENTS » 
 
Tous les champs doivent être complétés  
 
Nom : .................................................................. Prénom : ................................................................  
Collectivité/Employeur : ......................................................................................................................  
Fonction :............................................................ Service : ................................................................  
Adresse courriel : .................................................... Téléphone : ...........................................................  
 
 
 
3. MISSIONS DE « L’INTERLOCUTEUR SIGNALEMENTS » 
 
La principale mission du référent est d’être l’interlocuteur du CDG33 lors de la transmission des préconisations visant à 
traiter les faits.  
 
Il sera par ailleurs garant de la mise en œuvre des mesures au sein de la collectivité.  
 
L’interlocuteur peut être amené à informer les agents sur le dispositif (modalités de saisine du CDG33 par exemple) et à 
mettre à disposition des agents qui en font la demande, des formulaires de signalement (imprimés). 
 
 
4. COMMUNICATION 
 
Des actions de communication au sein de la collectivité doivent être menées pour faire connaître l’existence de ce dispositif 
à l’ensemble des agents et les moyens de saisine. A ce titre, le CDG33 met à disposition un kit de communication 
(plaquette de communication, note d’information, affiche, …). 
 
 
 
Fait à … , le …    
      
 
Signature de l’autorité territoriale :     Signature de l’interlocuteur désigné, 

suivie de la mention « lu et approuvé » 
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Information sur les données personnelles collectées dans ce formulaire 
 
Les informations recueillies dans ce formulaire sont enregistrées et traitées informatiquement par le CDG33 afin de 
permettre la mise en œuvre du dispositif de signalement. Seuls les agents chargés de la mise en œuvre de ce dispositif 
sont destinataires des informations collectées. Ils en assurent la confidentialité.  
La Politique de protection des données personnelles du CDG 33 est librement consultable sur son site internet 
www.cdg33.fr (mentions légales). 
Conformément à la réglementation (loi Informatique et libertés et RGPD), vous disposez sur les données vous concernant 
d’un droit d’accès, de rectification et, sous certaines conditions, de limitation et d’effacement.  
Pour exercer ces droits ou pour toute question concernant le traitement de vos données, vous pouvez contacter le CDG33 
à dpd@cdg33.fr ou par courrier à « DPD du CDG33 – 25 rue du Cardinal Richaud – CS10019 – 33049 Bordeaux cedex ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.cdg33.fr/
mailto:dpd@cdg33.fr
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ANNEXE 2 
 

Grille tarifaire du dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel 
ou moral et d’agissements sexistes (AVDHAS) applicable au 1er janvier 2023  

 
Délibération n° DE-0007-2023 du 22 février 2023 du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Gironde 

 

 
 
Le coût de la mission est fixé comme suit, en fonction de l’effectif de la collectivité : 
 
 

 
Tarifs du dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et 

d’agissements sexistes (AVDHAS) 
 

Collectivités jusqu'à 20 agents 50 € / an 

Collectivités de 21 à 49 agents 150 € / an 

Collectivités de 50 à 99 agents 300 € / an 

Collectivités de 100 à 349 agents 500 € / an 

Collectivités de 350 à 499 agents 1500 € / an 

Collectivités à partir de 500 agents 2000 € / an 

 
 


















































